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Séance du Conseil Municipal du vendredi 15 décembre 2023 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 15 décembre 2023 

N°24/ Rénovation urbaine 
Dossier d'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique emportant mise 
en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme - Rénovation urbaine des quartiers PLM et 
DLM -Autorisation de dépôt à la préfecture du Val d'Oise 

Le vendredi 15 décembre 2023, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 7 décembre 2023, s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Louis MARSAC. 

Secrétaire : Mme Teresa EVERARD 

Présents : M. Jean-Louis MARSAC, Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Véronique CHAINIAU, M. Christian 
BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon 
EDART, Mme Myriam KASSA, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, 
M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Sori DEMBELE, M. 
Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : Mme Géraldine MEDDA par M. Jean-Louis MARSAC, M. Gourta KECHIT 
par M. Maurice MAQUIN, M. Faouzi BRIKH par Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, 
Mme Sabrina MORENO par M. Allaoui HALIDI, M. Cédric PLANCHETTE par Mme Rosa 
MACEIRA, M. Hervé ZILBER par M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Virginie SALIBA par 
Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Bankaly KABA par M. Sori DEMBELE 

Absent excusé : M. Mohamed ANAJJAR 

Absent: 

Le projet de renouvellement urbain et le Traité de Concession d' Aménagement {TCA) 
des quartiers du Puits-La-Marlière et de Derrière-Les-Murs de Monseigneur 

M. le Maire expose que par délibération du Conseil Municipal en date du 24 septembre 2021, 
Grand Paris Aménagement (GPA) a été désigné aménageur concessionnaire pour la réalisation 
du NPRU des quartiers du Puits-la-Madière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur dont la 
convention pluriannuelle a été signée le 14 mars 2023. Pour réaliser ladite opération, la Ville a 
fait le choix d'avoir recours à une concession d'aménagement dont le Traité de Concession 
d' Aménagement (TCA) a été signé avec Grand Paris Aménagement, le 18 octobre 2021 

Le projet de renouvellement urbain des quartiers PLM DLM (surface de 70 hectares) se 
traduit par un programme ambitieux de travaux d'espaces publics qui porte sur 29 hectares à 
aménager. La création de nouvelles voies (1,8 km) et de cheminements doux, la 
restructuration des voies existantes (4 km) et l'aménagement d'espaces paysagers s'intègrent 
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dans une stratégie de réduction de la taille des îlots des grands ensembles, notamment 
d'habitats sociaux, à un urbanisme d'îlots proche de la ville traditionnelle. 

M. le Maire rappelle que ce projet implique une vaste phase de répartition foncière (Ville, 
copropriétés, bailleurs, Conseil Départemental du Val d'Oise) sur plus de 11,5 hectares, qui a 
pour objectif de restructurer les îlots, clarifier les unités de gestions publique et privé, créer 
des voies nouvelles (allée des Commerces, rue Germaine Richier, prolongement du Boulevard 
Allende), des cheminements doux et aménager des espaces paysagers, afin de transformer le 
cadre de vie et les dynamiques <lesdits quartiers. Ces interventions foncières concernent 
principalement le patrimoine des bailleurs sociaux puisque plus de 7,4 hectares d'espaces à 
usage public, aujourd'hui gérés par les bailleurs (CDC Habitat, Val d'Oise Habitat), seront 
réaffectés au domaine public. Les copropriétés sont également concernées par le programme 
d'intervention foncière, mais dans des proportions moindres. 

M. le Maire précise que le programme des travaux de la concession d'aménagement doit 
permettre de repenser les modalités de gestion entre la ville, les bailleurs et les copropriétés 
afin d'améliorer leur efficience et agir ainsi sur la qualité de vie de ces quartiers. Cela passe 
notamment par une clarification de la domanialité via les projets de résidentialisation des 
copropriétés. 

M. le Maire rappelle que le projet de renouvellement urbain est multi-dimensionnel puisqu'il 
vise également à intervenir sur le parc d'habitations (réhabilitations des patrimoines de CDC 
Habitat, Val d'Oise Habitat et 1001 Vies Habitat, construction de résidences en accession à la 
propriété par Action Logement et Val d'Oise Habitat) et ce, pour rendre possible des parcours 
résidentiels plus qualitatifs. Il s'accompagne aussi d'un ambitieux programme d'équipements 
publics en cours d'études ou de réalisation : restructuration des groupes scolaires Henri 
Wallon et Langevin-Rousseau, construction du complexe sportif Didier Vaillant et du 
conservatoire Catherine EMBS-CORTOT. L'objectif est d'améliorer considérablement l'offre 
de services urbains. 

Les effets positifs attendus des travaux de la concession d'aménagement sur les quartiers 
PLM-DLM 

M. le Maire rappelle que les travaux du TCA s'inscrivent dans une dynamique transversale de 
renouvellement urbain de la commune engagée depuis bientôt 20 ans qui vise à poursuivre les 
efforts de transformation pour mettre fin au processus de dégradation de l'environnement 
urbain, du cadre de vie et de l'habitat en: 

- retissant du lien entre les quartiers en recomposant la trame viaire et l'espace public, 

- améliorant la qualité des parcours résidentiels, 

- améliorant les continuités écologiques et en contribuant à la transition écologique. 

M. le Maire indique qu'au regard du programme du renouvellement urbain, il est attendu des 
impacts positifs sur l'environnement naturel et paysager des quartiers PLM-DLM : 
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- le réaménagement des espaces publics est l'occasion de désimperméabiliser de nombreuses 
surfaces. L'installation de dispositifs de noues et de bassins d'infiltration paysagers devrait 
également contribuer à une meilleure infiltration des eaux dans le sol et limiter le 
ruissellement. La gestion alternative des eaux pluviales joue un rôle bénéfique pour la 
biodiversité, la lutte contre les îlots de chaleur urbain, la pollution et la tension sur les réseaux 
publics, 

- la végétalisation des espaces publics et privés au sein des unités urbaines du secteur PLM 
DLM, souvent en mauvais état, ou de faible qualité écologique. Cet effort de végétalisation et 
de diversification des espèces végétales plantées, aura un effet positif sur la nature en ville, la 
trame verte urbaine et les continuités écologiques, 

- le réaménagement de la frange agricole en lisière de l'Est du quartier PLM, prévoit une 
diversification des plantations et des cultures grâce à l'installation de prairies et de vergers, 
devrait favoriser la biodiversité, ce que ne permet pas actuellement la monoculture agricole 
présente à cet endroit. La diversification des strates agricoles s'inscrit dans les objectifs du 
Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) et viendra affirmer la fonction de 
corridor écologique de ce secteur, 

- la densification végétale de la frange agricole pour épaissir l'interface entre les espaces 
urbains et agricoles, couplée à la végétalisation de l'espace public devrait avoir des effets 
favorables sur le paysage à l'échelle communale. 

M. le Maire indique qu'au regard du programme de renouvellement urbain, il est attendu une 
amélioration de la trame viaire et des divers réseaux des quartiers PLM-DLM: 

- le projet d'axe structurant Est/Ouest qui repose sur le prolongement du boulevard Salvador 
Allende devrait combler le déficit de liaisons entre les deux parties de la commune, de part et 
d'autre de la coulée verte. Le projet aura donc des effets positifs à l'échelle communale. Le 
réaménagement du réseau viaire permettra de désenclaver les quartiers PLM-DLM en 
augmentant le nombre de liaisons au sein du tissu urbain, 

- les cheminements existants vont être réaménagés pour favoriser les circulations douces, avec 
notamment l'aménagement d'une piste cyclable structurante le long de l'avenue du 8 mai 
1945. Les stationnements pour cycles programmés seront installés dans le respect des 
objectifs du Plan de Déplacements Urbains d'Ile-de-France, 

- l'élargissement du chemin de Saint-Denis doit permettre une meilleure circulation des 
engins agricoles pour faciliter l'accès aux terres agricoles, 

- les interventions prévues sur les réseaux d'assainissement, notamment dans le cadre des 
résidentialisations devraient permettre une gestion plus efficiente de ces réseaux. 

La Déclaration d'Utilité Publique Q>UP) emportant mise en compatibilité du plan local 
d'urbanisme de Villiers-le-Bel 
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M. le Maire observe que dans un courrier en date du 18 octobre 2022, la Ville de Villiers-le­
Bel a demandé à Grand Paris Aménagement de mettre en œuvre une procédure de Déclaration 
d'Utilité Publique emportant mise en compatibilité du PLU pour permettre de réaliser les 
travaux des quartiers PLM-DLM dans le cadre de la concession d'aménagement. Cette 
Déclaration d'Utilité Publique permettra la mise en œuvre opérationnelle des travaux à travers 
l'instruction des futures autorisations d'urbanisme, dans le respect des orientations générales 
du plan d'aménagement et de développement durable (PADD). 

M. le Maire indique qu'il est nécessaire que la commune approuve le recours à la procédure 
de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) au bénéfice de Grand Paris Aménagement sur le 
périmètre reporté dans le dossier joint à la présente délibération et autorise Grand Paris 
Aménagement à déposer le dossier d'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité 
Publique emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme auprès de la préfecture 
du Val d'Oise. 

M. le Maire indique que les travaux prévus par le Traité de Concession d' Aménagement 
(TCA) obligent à rendre le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune compatible avec le 
projet urbain et le dossier visant à déclarer d'utilité publique ladite opération. 

M. le Maire précise qu'au regard des modifications à apporter au PLU pour le rendre 
compatible avec le projet urbain, une révision de ce document d'urbanisme aurait été à 
minima de 24 mois et qu'un tel échéancier retarderait la mise en œuvre de l'opération 

d'aménagement. 

M. le Maire précise qu'après étude, la mise en compatibilité du PLU par une Déclaration 
d'Utilité Publique (DUP) a été jugée la procédure idoine pour limiter le risque susmentionné 
et précise que cette même procédure est actuellement mise en œuvre dans le cadre de 
l'opération d'aménagement de la Zone d' Aménagement Concerté (ZAC) dite du Village. 

Le contenu du dossier d'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique 
emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme 

M. le Maire indique que le dossier d'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité 
Publique (DUP) est constitué conformément aux dispositions des articles L. 110-1, R. 112-4, 
R. 112-6 et R. 112-7 du Code de }'Expropriation pour cause d'Utilité Publique et il 
comprend les pièces suivantes: 

- une notice explicative qui précise l'objet de l'opération et les raisons pour lesquelles, parmi 
les partis envisagés, le projet soumis à enquête a été retenu, 

- un plan de situation, 
- le plan général des travaux, 
- les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants, 
- l'appréciation sommaire des dépenses, 

- un plan du périmètre de DUP. 
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En sus et puisque l'opération est susceptible de porter atteinte à l'environnement, une enquête 
publique dite conjointe (DUP et environnementale) se tiendra. Conformément à l'article R. 
123-8 du Code de l'Environnement, le dossier comprend également une étude d'impact et le 
bilan de la concertation publique. 

M. le Maire précise que la procédure de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de 
la commune de Villiers-le-Bel pour permettre la mise en œuvre du projet de renouvellement 
urbain PLM-DLM requière les évolutions suivantes: 

- création d'une Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) sectorielle pour 
encadrer et renforcer le projet de parc de la centralité selon les grands principes 
d'aménagement que la Ville souhaite inscrire, 
- substitution des Espaces Verts Protégés (EVP) de la Centralité par une nouvelle protection 
Parcs paysagers et écologiques protégés (PPEP) qui permettra à la fois l'aménagement d'une 
aire de jeux et de sanitaires, un renforcement de la qualité écologique du site et la redéfinition 
du périmètre de protection pour s'adapter au projet d'équipement du nouveau Conservatoire 
de la Ville. 

- création d'emplacements réservés pour sécuriser le projet à long terme sur les emprises des 
voiries des tranches optionnelles du TCA. 

M. le Maire indique que pour respecter le calendrier prévisionnel de l'opération fixé par la 
convention de renouvellement urbain, il est prévu d'engager dès que possible la phase 
d'enquête publique, et de la dissocier de l'enquête parcellaire. En effet, les études de la 
maîtrise d'œuvre des espaces publics ne permettent pas encore d'arrêter les limites définitives 
des emprises foncières qui doivent faire l'objet d'une acquisition par Grand Paris 
Aménagement. Puisque la phase d'enquête publique sera dissociée de la phase d'enquête 
parcellaire, en accord avec Grand Paris Aménagement, celle-ci sera intégrée dans les limites 
des tranches fermes et optionnelles du TCA comprenant le périmètre de DUP. L'enquête 
parcellaire suivra et sera engagée en fonction du phasage de l'opération et de son état 
d'avancement. 

Ainsi, le plan du périmètre de DUP est inclus dans le dossier d'enquête préalable à la 
Déclaration d'Utilité Publique et s'inscrit dans les contours de la concession d'aménagement 
qui comprend : 

- l'Est du quartier DLM, la centralité autour des parcs Ginko/Ste Beuve/Jean Villar, de 
l'espace Marcel Pagnol et du centre commercial Berlioz (tranche ferme), 

- le secteur de la rue del' Aistre et de la rue du Coupe Oreille (tranche ferme), 

- le prolongement du boulevard Salvador Allende qui sera le support d'un Bus à Haut Niveau 
de Service (tranche optionnelle 01), 

- l'avenue du 8 mai, ses contre- allées et la frange Est du quartier PLM (tranche optionnelle 
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02). 

Estimation prévisionnelle des dépenses de l'opération 

Le montant global de l'opération de renouvellement urbain des quartiers PLM-DLM a été 
estimé à environ 95 252 540 € HT (valeur novembre 2023 - cf. pièces annexes à la présente 
délibération). A noter que ce montant tient compte des coûts relatifs aux équipements publics 
sous maitrise d'ouvrage directe de la commune (groupes scolaires, conservatoire, complexe 
sportif, etc.). 

L'intérêt général des travaux de la concession d'aménagement PLM-DLM et les 
éventuelles expropriations foncières 

Comme il l'a précisé précédemment, M. le Maire indique que la mise en œuvre du projet de 

renouvellement urbain PLM DLM requiert la maîtrise foncière de quelques propriétés non 
bâties, nécessaires à la réalisation de cette opération. Les acquisitions amiables seront 
favorisées et la voie de l'expropriation requise en dernier recours. À ce titre, il convient, 
pour démontrer l'utilité publique de l'opération, d'exposer successivement que : 

- le projet est d'intérêt général, 

- les expropriations sont nécessaires en cas d'échec des discussions amiables, 

- les avantages du projet l'emportent sur quelques inconvénients. 

M. le Maire précise que la procédure d'expropriation ne remet pas en cause la possibilité de 
poursuivre la recherche d'accords amiables avec les propriétaires privés. Les emprises à 
acquérir pour réaliser le projet de renouvellement urbain ne concernent aucune propriété bâtie. 
En effet, les éventuelles expropriations concerneront uniquement des espaces extérieurs 
appartenant à des copropriétés, des bailleurs sociaux ou des propriétaires privés, ce qui 
constitue une atteinte limitée au droit de propriété. 

M. le Maire indique que l'ensemble des avantages attendus des différentes interventions 
programmées compense largement les atteintes mesurées à la propriété privée. Ces atteintes 
sont à relativiser au regard des enjeux et des objectifs programmatiques du projet devant 
permettre l'aménagement de quartiers plus ouverts et plus durables. 

M. le Maire indique qu'il est indispensable que l'utilité publique du projet soit déclarée pour 
permettre toutes les acquisitions foncières nécessaires afin de poursuivre la transformation en 
profondeur des quartiers PLM-DLM. 

M. le Maire conclut que pour permettre la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain 
des quartiers PLM-DLM, Grand Paris Aménagement sollicite l'obtention d'un arrêté de 
Déclaration d'Utilité Publique qui emportera également la mise en compatibilité du PLU de la 
commune. 
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M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de !'Urbanisme et notamment ses articles L 300-4 et L.300-5 et R* 300-11-1 à R* 
300-11-3, 

VU le Code de l'Expropriation pour cause d'Utilité Publique et notamment ses articles L.110-
1, R.112-4, R.112-6 et R.112-7, 

VU le Code de !'Environnement, et notamment son article R.123-8, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 24 septembre 2021 désignant Grand Paris 
Aménagement, en tant que concessionnaire de l'opération d'aménagement des quartiers du 
Puits-La-Marlière (PLM) et Derrière-Les-Murs (DLM), et qui approuve les termes du Traité 
de Concession d' Aménagement (TCA) et ses annexes, 

VU le Traité de Concession d' Aménagement entre la Commune et Grand Paris Aménagement 
signé le 18 octobre 2021, 

VU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Villiers-le-Bel approuvé par 
délibération du Conseil Municipal en date du 2 février 2018, modifié par délibérations en date 
du 27 septembre 2019 (modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme), et en date du 
1er juillet 2022, 

VU le courrier de la Commune en date du 18 octobre 2022 demandant à Grand Paris 
Aménagement de mettre en œuvre une procédure de Déclaration d'Utilité Publique emportant 
mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme pour permettre la réalisation des travaux 
des quartiers PLM-DLM dans le cadre de la Concession d' Aménagement, 

VU la délibération du Conseil d 'Administration de Grand Paris Aménagement du 28 
novembre 2022 portant approbation des objectifs de la mise en compatibilité du Plan Local 
d'Urbanisme et des modalités de la concertation préalable au dépôt du dossier de Déclaration 
d'Utilité Publique valant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de l'opération 
Puits-la-Marlière (PLM) et de Derrière-les-Murs de Monseigneur (DLM) à Villiers-le-Bel, 

VU la convention pluriannuelle du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
de la commune du Quartier prioritaire de la Ville (QPV) Village-Derrière les Murs et Puits la 
Marlière, signée le 14 mars 2023, 

VU la concertation préalable au dépôt du dossier de déclaration d'utilité publique valant mise 
en compatibilité du PLU qui s'est tenue du 20 mars au 14 avril 2023 et le bilan tiré par Grand 
Paris Aménagement par délibération du 26 juin 2023, 

VU le dossier d'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique (DUP) 
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emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Villiers-le-Bel, annexé 
à la présente délibération, 

VU l'avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement 
Durable du 30 novembre 2023, 

CONSIDERANT que les objectifs assignés du Programme de renouvellement urbain pour les 
quartiers du Puits-la-Madière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur se traduisent, entre 
autres, par un programme ambitieux de travaux d'espaces publics qui porte sur près de 29 
hectares à aménager, requalifier et restructurer, à repenser les modalités de gestion entre la 
ville, les bailleurs sociaux, les copropriétés afin d'améliorer leur efficience et agir ainsi sur la 
qualité de vie de ces zones d'habitations, et une clarification de la domanialité publique, 

CONSIDERANT que les travaux du TCA s'inscrivent dans une dynamique transversale de 
renouvellement urbain de la commune engagée depuis bientôt 20 ans qui vise à poursuivre les 
efforts de transformation déjà engagés pour mettre fin au processus de dégradation de 
l'environnement urbain, du cadre de vie et de l'habitat en: 

retissant du lien entre les quartiers en recomposant la trame viaire et l'espace public, 

améliorant la qualité des parcours résidentiels, 

améliorant les continuités écologiques et en contribuant à la transition écologique. 

INDIQUE que conformément aux dispositions des articles L. 110-1, R. 112-4, R. 112-6 et R. 
112-7 du Code de !'Expropriation pour cause d'utilité publique, le dossier d'enquête publique 
préalable à la Déclaration d'Utilité Publique de l'opération de renouvellement urbain des 
quartiers Puits-la-Madière - Derrière-les-Murs de Monseigneur et emportant mise en 
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme, est composé d'une notice explicative, d'un plan de 
situation, d'un plan général des travaux, des caractéristiques principales des ouvrages les plus 
importants, de l'appréciation sommaire des dépenses, d'un plan du périmètre de DUP, du 
dossier valant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de Villiers-le-Bel et d'une 
étude d'impact, 

PRECISE que le plan du périmètre de DUP proposé s'inscrit dans les contours de la 
concession d'aménagement (TCA) toutes tranches confondues, 

APPROUVE le recours à la procédure de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) au bénéfice de 
Grand Paris Aménagement (concessionnaire) sur le périmètre reporté dans le dossier joint à la 
présente délibération afin de mettre en œuvre le projet de renouvellement urbain des quartiers 
PLM-DLM et à réaliser les objectifs précités, 

AUTORISE Grand Paris Aménagement à déposer le dossier d'enquête publique préalable à la 
Déclaration d'Utilité Publique ainsi que le dossier de mise en compatibilité du Plan Local 
d'Urbanisme de Villiers-le-Bel à la Préfecture du Val d'Oise, 

CHARGE Grand Paris Aménagement, de procéder à sa mise en œuvre, à en assurer le suivi, et 
ce, dans les conditions contractuelles définies dans le Traité de Concession d 'Aménagement, 
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AUTORISE M. le Maire à mettre en œuvre toutes formalités et à signer toutes pièces 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 27 - Contre : 0 - Abstention : 7 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le : 
2 8 DEC. 2023 

Transmission en Sous-préfecture le : 2 1 DEC. 2023 
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Figure 134. Principes d’aménagement de la frange agricole (rappel) 
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 Impacts du projet et mesures envisagées sur les milieux humains, les réseaux et ressources locales 

1. Activités et commerces  

a) Effets  

Le programme de construction ne modifiera pas sensiblement le nombre de loge-
ment, et donc la population et le besoin en commerces.  

Le projet prévoit de renforcer la polarité commerciale existante à l’interface des 
quartiers PLM et DLM constituée par la Place Berlioz et Place du Marché, en 
restructurant le centre commercial Berlioz et en améliorant les abords du centre 
commercial CASINO. Les modalités de la restructuration du centre commercial Ber-
lioz sont toujours à l’étude.  

Le projet est donc susceptible d’avoir des effets favorables sur l’offre commerciale 
à l’échelle du secteur PLM-DLM.  

b) Mesures  

Aucune mesure n’est nécessaire.  

 

2. Équipements  

a) Effets  

Le programme de construction ne modifiera pas sensiblement le nombre de loge-
ment, et donc la population et le besoin en équipements.  

Un des objectifs majeurs du projet est de mettre à niveau l’offre d’équipement de 
la commune, pour rénover et restructurer des équipements vieillissants (écoles de 

PLM) ou saturés (conservatoire de musique), ou pallier la carence en créneaux et 
lieux de pratique sportive (complexe sportif Didier Vaillant).  

Le projet a donc des effets favorables sur l’offre d’équipements à l’échelle commu-
nale.  

b) Mesures  

Aucune mesure n’est nécessaire.  

 

3. Déplacements  

a) Effets  

Effets permanents  

Aspect qualitatif 

Le programme de construction ne modifiera pas sensiblement le nombre de loge-
ment, et donc la population et les déplacements induits (cf. étude quantitative ci-
après).  

Le projet aura des effets positifs sur les circulations douces. Les chemins actuelle-
ment présents sur le site vont être conservés et réaménagés pour permettre la 
circulation des piétons et des cycles dans le site. Conformément au PDUIF, les nou-
veaux espaces publics intègreront des stationnements pour les cycles.  

Le projet intègre le développement d’une trame cyclable structurante, appuyée 
sur l’avenue du 8 mai 1945 et la future liaison est-ouest, améliorant le rabattement 
modal vers la gare RER Villiers-le-Bel – Arnouville.  
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Le projet de liaison est-ouest est conçu pour relier les deux parties de la commune 
de part et d’autre de la coulée verte, permettant aux habitants de sa partie ouest 
un meilleur accès à la gare RER et au lycée Pierre Mendès-France, et à ceux de sa 
partie est un meilleur accès au futur pôle d’équipement du cœur de PLM-DLM 
(salle Marcel Pagnol, conservatoire et complexe sportif).  

Le projet de liaison est-ouest est étudié pour permettre l’insertion à terme du pro-
jet de BHNS si ce projet était validé à la suite des études et concertations menées 
par le Département.  

Enfin, le projet aura des effets positifs sur les déplacements d’engin agricoles, en 
prévoyant un élargissement du chemin de Saint-Denis pour améliorer la liaison 
nord-sud.  

 

Effets quantitatifs sur les déplacements routiers 

L’étude « trafic » dédiée montre que les effets du projet sur l’augmentation du 
trafic induite par le programme sont négligeables par rapport au scénario au fil de 
l’eau (cf. annexe 3.4).  

Scénario au fil de l’eau 

Le scénario « au fil de l’eau » induit un accroissement global de 8 % de la matrice 
des trafics avec une répartition globalement homogène sur le réseau de voirie, 
avec cependant quelques exceptions : 

- La partie centrale de l’avenue Pierre Semard, le boulevard Carnot, la rue 
Julien Boursier voies supportent un accroissement entre 15% et 20 % ; 

- À l’inverse, l’Avenue des Érables supporte un accroissement inférieur à 
5 %. 

Scénario avec projet PLM-DLM 

Le projet urbain impacte le trafic routier de 2 façons :  

Des générations de trafic induites par la construction de logements 

Le programme du projet PLM-DLM est le suivant : 

- Démolition  - 104 logements 
- Construction  + 128 logements 
- Bilan  + 24 logements 

Étant donné : 

- La taille moyenne des ménages (2,9 personnes / ménage) ; 
- La part d’actifs (62 %) ; 
- Le taux d’utilisation de la voiture dans les déplacements (43 %) ; 
- Le développement de la part des modes actifs dans les déplacements in-

duits par le projet urbain avec la création d’un maillage relativement 
dense : voies vertes, voies douces, pistes et bandes cyclables, chemine-
ments piétons… 

… le trafic généré représentera de l’ordre de 100 véhicules par jour sur la zone 
d’étude. 

Une nouvelle organisation du réseau de voirie 

La répartition des trafics sur le réseau de voirie sera modifiée avec : 

- La création de voies nouvelles et principalement : 
o 2 nouvelles liaisons avec la partie est de la ville, conduisant à ré-

duire la concentration actuelle de trafic sur l’axe de l’avenue 
Pierre Semard (RD 370), 

- De nouveaux maillages et notamment : 
o Au nord (bouclage rue Henri Sellier – avenue du 8 mai 1945)) 
o Au sud (bouclage résidence les Sorbiers – rue Jean Bullant) 

- La réduction de la vitesse sur les axes requalifiés et principalement sur 
l’avenue des Érables (RD 10) 
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Figure 135. Reconfiguration de la trame viaire induite par le projet PLM-DLM 

Résultats  

Si globalement, les trafics ne connaissent qu’une très légère augmentation par rap-
port au scénario « fil de l’eau », la répartition de flux est modifiée avec principale-
ment : 

- Une baisse significative des trafics sur l’Avenue Pierre Semard à l’Est de 
l’avenue des Érables (- 32 %) 

- Un accroissement plus important sur la partie sud-est de l’avenue des 
Érables (+ 3 % => + 10 %) ainsi que sur la rue du général Archinard (+ 10 % 
=> 0 %). 

Le projet est donc susceptible d’avoir des effets favorables sur les déplacements à 
l’échelle communale.  

 

Effets temporaires (phases travaux) 

Les travaux sont susceptibles de provoquer un accroissement du trafic. Cependant, 
au regard de la durée totale des travaux, planifiés sur 10 ans, et du trafic existant 
sur les voies qui desservent le quartier, cet accroissement est négligeable.  

Les travaux de voirie peuvent modifier les conditions de circulation (fermeture de 
voie ou réduction de la chaussée).  

Le projet présente un risque d’effets défavorables sur les déplacements en phase 
travaux.  

 

b) Mesures  

Mesures de réduction (phases travaux) 

Lors des travaux de voirie, une règlementation temporaire de la circulation sera 
mise en place, adaptée aux dimensions des voies et au trafic qu’elles accueillent : 
circulation alternée, itinéraires de contournement…  

 

Mesures compensatoires 

Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire. 
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4. Réseaux  

a) Effets  

Un diagnostic VRD est en cours. Le recollement a été effectué et les invariants 
identifié : 

− Réseaux de transport d’eau potable d’une section de 400 et 800 mm ;  
− Réseau de transport de gaz naturel haute pression GRT gaz ; 
− Réseau de transport d’électricité très haute tension (RTE) ; 
− Réseau de fibre optique. 

Quelques tronçons des réseaux d’assainissement sont présentés dans les DT 
comme réseau unitaire.  

Les investigations se poursuivent pour établir l’état des réseaux repérés : 

− État des réseaux (vétusté…) ; 
− Identification des réseaux abandonnés ; 
− Confirmation des réseaux d’assainissement unitaires repéré ; 
− Conformité des branchements d’assainissement au réseau séparatif.  

Selon les résultats des investigations, les réseaux seront réhabilités : 

− Remplacement des câbles électriques vétustes ; 
− Chemisage ou remplacement des réseau humides fuyards ; 
− Mise en séparatif des réseaux d’assainissements unitaires ; 
− Mise en conformité des branchements d’assainissement non conforme… 

L’avancement du projet urbain pourra rendre nécessaire des dévoiements (cohé-
rence des réseaux avec les espaces publics) ou des protections (réseau de trans-
port de gaz ou de chauffage urbain).  

En vue des résidentialisations, seront installés en limite de propriété :  

− Des regards de visite sur les réseaux d’assainissement ; 
− Des compteurs généraux sur les réseaux AEP ; 
− Des coffrets de coupure sur les réseaux de distribution d’électricité… 

Le projet a donc des effets positifs sur les réseaux à l’échelle du secteur PLM-DLM. 

 

b) Mesures  

Aucune mesure n’est nécessaire.  
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 Impacts du projet et mesures envisagées sur la santé l’hygiène, la sécurité et la salubrité publique 

1. Qualité de l’air 

a) Effets  

Effets permanents 

Restructuration des espaces publics 

Le projet participe à la réduction à la source des émissions des transports :  

− Modification des conditions de circulation : limitation de vitesse sur la 
RD10, remaillage du quartier incluant des aménagements cyclables et pié-
tonnier…) 

− Création d’un maillage cyclable structurant (avenue du 8 mai 1945, liaison 
est-ouest…) permettant le rabattement vers les gares ;  

− Mesure conservatoire permettant l’insertion à terme de l’éventuel BHNS. 

Les études dédiées montrent que les effets du projets sont négligeables par rap-
port au scénario au fil de l’eau, tant concernant l’augmentation du trafic induite 
par le programme (cf. annexe 3.4) et que l’évolution de la qualité de l’air et de 
l’exposition des populations (cf. annexe 3.6). Les émissions atmosphériques in-
duites sont négligeables dans le contexte francilien.  

L’estimation des effets du projet par calcul des émissions polluantes indique les 
résultats suivants :  

− Une diminution des émissions est constatée sur l’ensemble des polluants 
entre le scénario futur sans projet et le scénario futur avec projet (-3 % en 
moyenne). Par ailleurs, entre le scénario « actuel » et le scénario « futur 
avec projet », une baisse des émissions de plusieurs polluants (NOX, CO, 
COV, benzène) peut être constatée. Cette baisse est liée à l’évolution du 
parc routier et la mise en circulation de véhicules moins polluants proje-
tée entre 2023 et 2033.  

− Le scénario « futur avec projet » entraîne une diminution significative (-
38 %) des émissions de NOX sur un axe dont la charge de trafic se reporte 
en partie sur les voies créées ou réaménagées avec le projet. Les autres 
axes considérés sont associés à des variations très faibles : entre − 10 et 
7 %.  

− Le scénario « futur avec projet » entraîne une diminution des coûts col-
lectifs liés à la pollution atmosphérique et à l’effet de serre de respective-
ment 6 % et 3 % par rapport au scénario « futur sans projet ».  

La modélisation des concentrations de NO2 en air ambiant met en évidence les 
points suivants :  

− Le projet n’entraine pas d’augmentation des concentrations en moyenne 
sur la zone.  

− La mise en œuvre du projet entraîne une augmentation de l’indice pollu-
tion-population (IPP) d’environ 1 %.  

L’évaluation des risques sanitaires (ERS) réalisée à partir des concentrations mo-
délisées au droit des principaux sites vulnérables exposés permet d’établir les con-
clusions suivantes :  

− Le projet n’entraine pas de variation de la somme des quotients de danger 
(QD) et de l’excès de risque individuel (ERI). De plus aucun QD ne dépasse 
la valeur seuil de 1, indiquant l’absence de risque sanitaire lié aux subs-
tances à effets de seuil. Bien que la valeur seuil de 1.10-5 soit dépassée 
pour le scénario majorant, l’ERI calculé pour le scénario réaliste respecte 
le seuil d’acceptabilité du risque sanitaire lié aux substances à effet sans 
seuil sur tous les sites.  

− En prenant en compte les dernières recommandations de l’OMS (2021), 
les seuils des trois polluants PM2.5, PM10 et NO2 sont dépassés au niveau 
de tous les établissements et pour tous les scénarios. Ces dépassements 
sont cependant inévitables actuellement du fait du bruit de fond dans la 
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zone d’étude et plus généralement en milieu urbain sur le territoire fran-
çais. Cependant, aucun dépassement de la valeur limite en moyenne an-
nuelle n’est à envisager quel que soit le site considéré.  

− Concernant les risques aigus, les concentrations maximales de NO2 en 
moyenne journalière dépassent les dernières recommandations de l’OMS 
pour tous les sites et tous les scénarios du fait de bruit de fond déjà supé-
rieur à cette valeur. Les autres valeurs sanitaires et réglementaires sont 
toutes respectées. 

Réhabilitation du bâti 

Le projet participe à la réduction à la source des émissions résidentielles :  

− Isolation thermique des logements lors de la réhabilitation des ensembles 
d’habitat sociaux et des copropriétés.  

− Rénovation des systèmes de chauffage : raccordement au chauffage ur-
bain (résidence des Berteaux), installation d’une chaudière gaz perfor-
mante (résidence de l’Orme Richard), amélioration de la régulation du 
chauffage lors des travaux de réhabilitation des résidences sociales… 

Le projet participe à l’amélioration de la qualité de l’air intérieur :  

− Amélioration de la ventilation des logements ; 
− Emploi de matériaux, peintures… non émetteurs ou faiblement émet-

teurs de polluants de l’air intérieur (solvants, COVNM, etc.) … 

Le projet est donc susceptible d’avoir des effets favorables sur la qualité de l’air à 
l’échelle du secteur PLM-DLM.  

 

Effets temporaires (phases travaux) 

La phase chantier d’un projet d’aménagement comprend de nombreuses sources 
de pollutions atmosphériques, notamment : 

− L’échappement des machines et engins de chantier qui entrainent princi-
palement des émissions de NO2, CO, hydrocarbures et particules fines. 

 

Figure 136. Variation des concentrations en NO2 entre le scénario futur sans projet et avec 
projet (Rincent air) 

 

Figure 137. Histogrammes de distribution concentration/population pour le NO2 (Rincent 
air) 
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− Les émissions de poussières plus grossières générées par les travaux de 
terrassement, d’excavation ou de démolition, du transport et de l’entre-
posage de matériaux, la circulation et l’utilisation de véhicules, machines 
et engins (remise en suspension) sur les pistes, les opérations de soudage 
ou découpage de matériaux… 

− Les émissions liées à l’emploi de solvants ou de produits à base de sol-
vants qui engendre des émissions significatives de COV. 

− L’application et l’emploi de bitume pour la très grande majorité des revê-
tements de sols (voies de circulation, trottoirs, parking…) qui entrainent 
notamment des émissions de particules fines, de COV et de HAP. 

Le projet présente un risque d’effets défavorables sur la qualité de l’air en phase 
travaux.  

 

b) Mesures  

Mesures de réduction (phases travaux) 

L’identification de l’ensemble des sources les plus polluantes du chantier permet 
ensuite de mettre en œuvre des mesures de réduction des impacts pour chaque 
source de pollution, par exemple : 

− Utiliser des véhicules récents équipés de filtres à particules (FAP). Les FAP per-
mettent d’éliminer au moins 95 % en masse et 99,7 % en nombre des parti-
cules de plus de 23 nm (100 fois plus petites que le seuil des PM2.5) émises 
par les moteurs diesel. 

− Entretenir régulièrement les poids lourds, machines et engins qui circulent ou 
sont utilisés sur le chantier. 

− Utiliser des véhicules fonctionnant avec des carburants moins émissifs de par-
ticules (GNV, GPL…). 

− Former les opérateurs à l’adoption des bons comportements pour réduire les 
émissions de leurs engins (limitation des ralentis notamment). 

− Arroser les pistes par temps sec ou lors d’épisodes de pollution afin de limiter 
l'envol des poussières. 

− Bâcher et humidifier (rampe d’aspersion) systématiquement les camions. 

− Mettre en place de dispositifs d’humidification anti-poussières lors des phases 
génératrices de poussières. 

− Utiliser des produits plus écologiques contenant moins de solvants voire au-
cun. 

− Former les opérateurs à l’adoption des bons comportements pour réduire les 
émissions diffuses ou ponctuelles lors de leurs tâches quotidiennes (refermer 
systématiquement les contenants après usage ou entre deux usages, utilisa-
tion des contenus sans excédants, rappeler l’interdiction de brûler des maté-
riaux sur chantier…). 

− Privilégier l’emploi d’émulsions bitumineuses aux solutions bitumineuses. 
− Privilégier les enrobés tièdes et respecter scrupuleusement les consignes de 

température lors de la fabrication des enrobés. 
− Équiper les finisseurs de systèmes de captages des fumées de bitume (avec 

une efficacité d’au moins 80 % selon le protocole NIOSH 107-97). 
− Informer en amont et pendant le chantier les riverains des nuisances poten-

tielles et des mesures mises en place pour les réduire. 
− Adaptation de la période des travaux sur l’année ou sur la période journalière 

(en fonction des pics de concentrations de certains polluants et/ou des sites 
recevant des populations vulnérables à proximité). 

Pour réduire l’impact des travaux d’aménagement, les consultations relatives au 
choix du maitre d’œuvre peuvent ainsi inclure les dispositions contractuelles visant 
à garantir le respect de l’environnement lors des différentes phases du chantier. 
Le cadre d’évaluation des mémoires techniques doit également s’attacher à l’ana-
lyse des actions prises par le prestataire pour réduire ses émissions polluantes. La 
maitrise d’ouvrage peut se faire aider dans cette démarche par une AMO qui pos-
sède la compétence environnementale. 

 

Mesures compensatoires 

Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire. 
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2. Bruit  

a) Effets  

Effets permanents 

Le projet participe à la réduction à la source du bruit induit par le trafic routier :  

− Modification des conditions de circulation : limitation de vitesse sur la 
RD10, remaillage du quartier incluant des aménagements cyclables et pié-
tonnier…) 

− Création d’un maillage cyclable structurant (avenue du 8 mai 1945, liaison 
est-ouest…) permettant le rabattement vers les gares.  

− Mesure conservatoire permettant l’insertion à terme de l’éventuel BHNS ; 
− Mise en œuvre d’enrobés phoniques, selon la vitesse autorisée.  

Lors des travaux des réhabilitations des logements, une isolation acoustique avec 
les niveaux de performance requis est mise en œuvre.  

 

Le projet sur les quartiers de Puits-la-Marlière (PLM) et de Derrière-les-Murs (DLM) 
à Villiers-le-Bel allie à la fois des projets de modification et de création de voies 
mais aussi de démolition et de construction de logements. Les études dédiées 
montrent que les effets du projet sont négligeables par rapport au scénario au fil 
de l’eau, tant concernant l’augmentation du trafic induite par le programme (cf. 
annexe 3.4) et que l’évolution de l’environnement sonore (cf. annexe 3.5). Les 
émissions sonores induites sont négligeables dans le contexte local, notamment 
au regard du bruit aérien.  

Les nouveaux logements seront essentiellement impactés acoustiquement par le 
trafic aérien qui viendra contraindre les préconisations réglementaires d’isolement 
de façade. Seuls les isolements de façade des logements le long de l’avenue du 5 
mai 1945 seront dimensionnés essentiellement par le trafic routier. Ces isolements 
minimums ont été dimensionnés pour chaque étage et chaque façade des bâtis 
(logements et établissements sensibles) en projet. 

 

 

Figure 138. Niveaux sonores en façades du bâti en projet et en façades proches des voies 
nouvelles et modifiées en situation à terme – Horizon 2030 (Impédance)  
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Les voies prévues à la construction ainsi que celles modifiées ne présentent pas 
d’enjeux réglementaires du fait des circulations modérées qui y sont attendues. 
Compte tenu du fait que le projet se situe dans le PEB de l’aéroport Paris-CDG les 
niveaux sonores ambiants sont déjà non négligeables (> 50 dB(A) de jour). Ces 
voies viendront tout de même modifier les ambiances sonores de ces zones précé-
demment enclavées. Aux bruits des riverains et du trafic aérien viendra ainsi 
s’ajouter le bruit de la circulation routière.  

− La diminution de la vitesse de circulation sur l’avenue de l’Érable (RD 10) 
aura un impact positif sur l’ensemble de sa zone d’influence avec des ni-
veaux acoustiques attendus à la baisse d’environ 2 dB(A).  

− Le prolongement de l’avenue de l’Europe ainsi que du chemin de Mont-
morency entraine un report du trafic sur ces voies, réduisant ainsi le trafic 
de l’avenue Pierre Semard. Cela induit des diminutions des niveaux so-
nores inférieurs à 2 dB(A).  

 

Figure 139. Carte de variation, avec et sans projet, des contributions sonores routières cal-
culées à 4m du sol en situation à terme – Horizon 2030 (Impédance) 

Le projet est donc susceptible d’avoir des effets favorables sur l’environnement 
sonore à l’échelle du secteur PLM-DLM. 

 

Effets temporaires (phases travaux) 

Les travaux sont susceptibles de dégrader l’environnement sonore : bruit des en-
gins, démolitions… 

Le projet présente un risque d’effets défavorables sur l’environnement sonore en 
phase travaux.  

 

b) Mesures  

Meures de réduction (phase travaux) 

L’identification de l’ensemble des sources les plus bruyante du chantier permet 
ensuite de mettre en œuvre des mesures de réduction des impacts pour chaque 
source de bruit. Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent dans la 
mise en place d’une charte de chantier vert intégrant la réduction des impacts so-
nores en : 

− Choisissant des engins et des techniques moins bruyantes ; 
− Minimisant les rotations des engins sur et en dehors du site ; 
− Adaptant les horaires de travail et d’utilisation des engins bruyants en fonction 

des habitudes locales ; 
− Sensibilisant le personnel de chantier. 

 

Mesures compensatoires 

Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire. 
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3. Pollution des sols 

a) Effets  

Effets permanents 

Au droit des actuels et futurs espaces verts récréatifs, les analyses réalisées ont 
mis en évidence au droit d’un sondage (EV7) des anomalies en éléments traces 
métalliques, les teneurs étant bien supérieures au bruit de fond géochimique. Tou-
tefois, les teneurs mesurées sur les échantillons composites mettent toutes en évi-
dence des teneurs de l’ordre du bruit de fond géochimique.  

• Au droit des futurs espaces verts, les teneurs mesurées sont telles qu’elles 
ne sont pas susceptibles d’engendrer un risque sanitaire par ingestion de 
sol.  

• Au droit des actuels espaces verts où des teneurs supérieures au bruit de 
fond géochimique ont été mises en évidence, la réalisation de calculs de 
risques simples par ingestion de sol met en évidence qu’en fonction de la 
fréquence d’exposition au droit de certaines mailles, des risques sani-
taires par ingestion de sol peuvent être attendus au droit du parc Ginkgo 
et du parc Jean Vilar.  

Au droit des secteurs d’agriculture urbaine, les mesures ont montré un dépasse-
ment de la VASAU 1 en HAP, les sols restants cultivables, les niveaux mesurés étant 
inférieurs à la VASAU 2. Cependant, un risque de contamination des légumes doit 
être contrôlé. 

 

Effets temporaires (phases travaux) 

Le diagnostic des enrobés a montré leur contamination ponctuelle en 2 endroits 
par des HAP. Le devenir des enrobés déconstruits induit un risque de contamina-
tion des eaux et des sols dans les sites de valorisation (recyclage, stockage, réem-
ploi…) 

 

b) Mesures  

Mesures d’évitement (phase de conception) 

Effectuer une EQRS (évaluation quantitative du risque sanitaire) pour confirmer la 
compatibilité des usages envisagés (espace vert public et agriculture urbaine) avec 
le niveau de pollution des sols.  

Si l’usage du futur parc de la centralité prévoit une exposition de plus de 2 jours 
par semaine (104 jours par an), le niveau de pollution connu impose d’envisager le 
confinement des sols pollués par l’apport d’au moins 0,30 m de terre végétale 
saine sur un grillage avertisseur au droit des mailles contaminées. 

 

Figure 140. Zones où s'appliquent les mesures de gestion dans le cas où l'exposition est su-
périeure à 2 jours/semaine (TESORA, mars 2023) 
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Mesures de réduction (phase travaux) 

Lors des travaux de démolition des enrobés, un contrôle préalable permettra d'op-
timiser ou discréditer les volumes impactés par les HAP. 

• Les enrobés impactés ne seront pas valorisables et devront être dirigés en 
installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) ; 

• Les enrobés non impactés pourront être réemployés, recyclés ou dirigés 
en ISDI. 

 

Mesures de suivi (phase d’exploitation) 

La compatibilité des sols des secteurs d’agriculture urbaine avec la production de 
fruits et légumes sera contrôlé par des analyses annuelles des productions agri-
coles.  

 

Mesures compensatoires 

Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire.  

 

4. Pollution lumineuse 

a) Effets  

Les nuisances lumineuses sont de nature à présenter des dangers ou causer un 
trouble excessif aux personnes, à la faune, à la flore ou aux écosystèmes, entraî-
nant un gaspillage énergétique ou empêchant l’observation du ciel nocturne. La 
restructuration de espaces publics et des espaces extérieurs privés associé au pro-
jet de renouvellement urbain, va entraîner le renouvellement de l’éclairage public. 

Les obligations réglementaires sur la lutte contre la pollution lumineuse devront 
être respectées (Des réglementations visant à réduire les consommations énergé-
tiques, les lois Grenelle I et II, le décret n° 2011-831 de juillet 2011, et l’arrêté du 
25 janvier 2013 relatif à l'éclairage nocturne des bâtiments ; ainsi que des régle-
mentations visant les enseignes et pré-enseignes lumineuses, le décret n°2012-118 
du 30 janvier 2012 et le décret n° 2011-831du 12 juillet 2011).  

 

Effets permanents 

Les sources de pollution lumineuse du projet sont : 

− L’éclairage nocturne des espaces extérieurs ; 
− L’éclairage intérieur des bâtiments ; 
− L’éclairage de valorisation des bâtiments (commerce, mise en valeur architec-

turale) ; 
− L’éclairage de sécurité. 

Le projet conserve et met en réseau des zones sombres extérieures pour ne pas 
perturber le déplacement des espèces photophobes, en particulier au niveau de la 
frange agricole. 

Le cahier des prescriptions énergétiques et d’aménagement durable établi par la 
CARPF impose la mise en place d’aménagements et dispositifs favorables à la 
trame noire : 

− Orientation des éclairages, 
− Choix du matériel lumineux, 
− Réflexion sur la diminution de l’éclairage et l’aménagement des espaces pu-

blics à articuler avec la question de la sécurité. 

Ainsi :  

- Ces faisceaux seront dirigés le plus possible vers le sol ou l’objet mis en 
valeur. Les lampadaires de type « boule », les spots encastrés dans le sol 
et les surfaces réfléchissantes directement sous et autour de ces lumi-
naires sont proscrits. Par contre, utiliser des catadioptres permet de ré-
duire le nombre de luminaires.  
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- Une gestion adéquate des éclairages des bâtiments réduit également la 
pollution lumineuse. Par exemple : éteindre les lumières le soir, tempori-
ser l’éclairage, mettre en place des capteurs de présence… 

- Ces prescriptions ne s’appliquent pas uniquement à la phase de vie du 
projet, elles s’appliquent également à la phase de construction de celui-
ci. En effet, l’éclairage des chantiers, souvent intense, avec des spots sans 
disposition pour orienter la lumière, peut également générer une pollu-
tion lumineuse accrue.  

Le cahier de recommandation pour l’espace public décline ces prescriptions à 
l’échelle du projet PLM-DLM :  

- Les flux lumineux seront orientés vers le sol sans émissions lumineuse au-
dessus de l’horizon ;  

- L’efficacité du faisceau lumineux sera supérieure à 60 % ;  
- Prendre en compte la trame noire aux abords des espaces agro-naturels.  

Pour les résidentialisations en outre, le cahier de prescriptions du NPNRU PLM-
DLM indique :  

- Les sources lumineuses seront asservies aux niveaux d’éclairement et à la 
détection de présence. 

- Pour les cheminements extérieurs, l’efficacité du faisceau sera supérieure 
à 60 % et on évitera la pollution lumineuse en dirigeant les lampadaires 
vers le sol 

Le projet est donc susceptible d’avoir des effets favorables sur la pollution lumi-
neuse à l’échelle du secteur PLM-DLM.  

 

Effets temporaires (phases travaux) 

De la même manière, les éclairages de chantiers sont susceptibles de provoquer 
des pollutions lumineuses.  

Le projet présente un risque d’effets défavorables sur la pollution lumineuse en 
phase travaux.  

b) Mesures  

Mesures de réduction (phases travaux) 

Les travaux se dérouleront préférentiellement en journée. Le cas échéant, seules 
les zones de travail seront éclairées, à l’exclusion de tout espace naturel ou végé-
talisé. Les niveaux d’éclairement seront strictement limités aux niveau exigés par 
la réglementation du travail.  

Mesures compensatoires 

Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire.  

 

5. Risques naturels 

a) Effets  

L au sein du périmètre PLM-DLM certains espaces sont concernés par un risque de 
dissolution du gypse ou par un aléa de remonté de nappe. Ces risques et aléas 
naturels contraignent.  

Les projets de construction ou d’aménagement seront précédés par des études 
géotechniques et piézométriques permettant de définir des principes de construc-
tion et des principes de gestion des eaux pluviales adaptés au contexte géologique 
et hydrogéologique.  

La gestion des eaux pluviales dans le projet participe à réduire le risque d’inonda-
tion par débordement des cours d’eau en aval dans le bassin du Croult et du Petit 
Rosne. Elle respecte le règlement d’assainissement du SIAH et le règlement du zo-
nage d’assainissement de Villiers-le-Bel.  

- Branchement séparatif ; 
- Obligation de raccordement des eaux usées ; 
- Concernant les eaux pluviales 
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o Recherche du zéro rejet, sous réserve des contraintes géolo-
giques (gypse, perméabilité des sols…) ; 

o Abattement obligatoire de la pluie courante de 8 mm en 24 
heures ; 

o Rejet toléré des eaux excédentaires régulées à 0,7 ℓ/s/ha pour 
une pluie d’occurrence cinquantennale.  

o Une gestion de préférence aérienne dans des ouvrages paysa-
gers multifonctionnels intégrés à l’environnement.  

Dans les secteurs de risque « gypse », et conformément au règlement du zonage 
d’assainissement de Villiers-le-Bel, l’infiltration concentrée des eaux pluviales est 
proscrite.  

- Les études en cours confirmeront les conditions sous-lesquelles l’infiltra-
tion des eaux pluviales est possibles, au regard de l’évolution des doc-
trines sur la gestion des eaux pluviales à la source en présence de gypse ; 

- L’imperméabilisation des sols sera minimisée, afin de réduire les volumes 
de rétention nécessaires pour gérer les volumes excédentaires ruisselés ; 

- Les espaces de rétention pourront devoir être imperméabilisés, de préfé-
rence en mettant en œuvre une étanchéité à base d’argile. 

Dans les secteurs d’aléa « remonté » de nappe, la préservation de la qualité des 
eaux souterraines impose de conserver une épaisseur de zone non saturée tou-
jours supérieure à 1 m, pour permettre l’autoépuration des eaux infiltrées.  

- L’imperméabilisation des sols sera minimisée, afin de réduire les volumes 
de rétention nécessaires pour gérer les volumes excédentaires ruisselés ; 

- Les espaces de rétention pourront devoir être imperméabilisés, de préfé-
rence en mettant en œuvre une étanchéité à base d’argile. 

Le projet maîtrise les risques naturels à toutes les phases.  

b) Mesures  

Aucune mesure n’est nécessaire.  

 

6. Risques technologiques 

a) Effets  

Le secteur PLM-DLM subit les risques technologiques liés aux canalisations de 
transport de gaz naturel haute pression GRT Gaz. Ce risque donne lieu à une ser-
vitude d’utilité publique.  

 

Effets permanents 

La nature du programme, logements et commerces, n’induit pas de risques tech-
nologiques. 

Les projets concernés par la SUP mettront en œuvre ses obligations réglementaire. 
Le cas échéant, une étude spécifique devra être menée. À ce titre, la conception 
du projet de complexe sportif Didier Vaillant a été accompagnée par une étude de 
compatibilité auprès de GRT gaz  

Afin de prévenir le risque d’atteinte aux ouvrages de transport de gaz naturel lors 
des travaux, des protections mécaniques (dalles en polyéthylène) ont été étudiées 
et mises en places conformément à l’arrêté du 15 décembre 2016, modifiant l’ar-
rêté du 05 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du code 
V de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transports de gaz combustibles, d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de pro-
duits chimiques 

 

Effets temporaires (phases travaux) 

Les travaux sont susceptibles de toucher les réseaux, notamment les réseaux de 
transport et de distribution de gaz.  

Les déclarations de travaux (DT) ont été effectuées dans le cadre du diagnostic de 
la mission de maîtrise d’œuvre VRD.  
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Conformément à la réglementation, les déclarations d’intention de commencer 
des travaux (DICT) seront effectuées préalablement à l’ouverture des chantiers. 
Les réseaux seront signalés sur site (marquage).  

Le projet maîtrise les risques technologiques à toutes les phases.  

 

b) Mesures  

Aucune mesure n’est nécessaire.  

 

7. Gestion des déchets  

a) Effets  

Effets permanents 

Les résidents et les activités produiront des déchets. L’enjeu est d’améliorer la per-
formance du tri et de la collecte. 

Le projet poursuit le déploiement de la collecte des déchets ménagers et assimilés 
par apport volontaire intégral, en prévoyant notamment l’installation des bornes 
d’apport volontaire en limite de l’espace public dans le cadre des résidentialisa-
tions. 

La conception des espaces publics recherchant l’équilibre déblais/remblais limite 
la quantité terres excavés à déposer en décharge.  

Le projet est donc susceptible d’avoir des effets favorables sur la production et la 
gestion des déchets à l’échelle du secteur PLM-DLM.  

 

Effets temporaires (phases travaux) 

Les phases de travaux produiront de déchets de chantier.  

Lors des travaux de déconstruction, les équipements déposés (huisseries, sani-
taires, radiateurs…) sont conservés pour être réutilisés dans le cadre des travaux 
de réhabilitation des résidences sociales maintenues.  

Le projet présente un risque d’effets défavorables sur la production et la gestion 
des déchets en phase travaux.  

b) Mesures  

Mesures de réduction 

En phase de conception 

Le cahier des prescriptions énergétiques et d’aménagement durable établi par la 
CARPF impose  

- D’identifier les possibilités de collecte et de réemploi des déchets occa-
sionnels en relation avec la ressourcerie de Villiers-le-Bel ; 

- D’étudier la valorisation des déchets organiques, par exemple par la mise 
en place du compostage collectif ; 

- D’identifier les potentiels de réemploi et de recyclage des déchets de 
chantier. 

 

En phases de travaux  

- Tri/collecte des déchets de chantier ; 
- Traitement des déchets de chantier dans des filières agrées 
- Gestion sélective des terres polluées… 

 

Mesures compensatoires 

Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire.  
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 Effets cumulés du projet avec d’autres projets connus à proximité 

1. Autre projets proches connus 

a) Projets pris en compte  

Les projets décrits ici sont ceux qui doivent faire l’objet d’une analyse des effets 
cumulés avec le projet. Les projets pris en compte dans le cadre de l’analyse des 
impacts cumulés est le suivant : 

Intitulé du projet  Commentaire  

Reconversion du site hospi-
talier Adélaïde-Hautval 

Soumis à étude d’impact suite à la décision 
DRIEE-SDDTE-2019-024 du 24 janvier 2019 

Déviation de la RD370 Soumis à étude d’impact suite à la décision 
n° DRIEAT-SCDD-2021-007 du 15 avril 2021 

Tableau 69. Projets connexes pris en compte dans l’analyse des effets cumulés 

 

A contrario, les projets ci-dessous ne sont pas pris en compte : 

Intitulé du 
projet  

Commentaire  

Cerisaie-DLM Dispensé d’étude d’impact suite à la décision DRIEE-SDDTE-
2014-004 du 13 janvier 2014 et déjà réalisé, il est considéré 
comme intégré à l’état initial 

Village Dispensé d’étude d’impact suite à la décision DRIEE-SDDTE-
2019-022 du 24 janvier 2019, il est considéré comme faisant 
partie du scénario « fil de l’eau », au même titre que les pro-
jets de construction dans le diffus 

Bus à haut ni-
veau de ser-
vice  

Ce projet est à un stade d’étude très amont. Aucune décision 
quant à sa réalisation n’a été confirmée et il n’est pas financé.  

Tableau 70. Projets aux abords non pris en compte dans l’analyse des effets cumulés 
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b) Principales caractéristiques ce ces projets 

Les fiches suivantes, établies d’après les demandes d’examen au cas par cas, syn-
thétisent les caractéristiques principales des projets connexes. 

 

Reconversion du site hospitalier Adélaïde-Hautval 

Projet Reconversion du site hospitalier Adélaïde-Hautval suite au regroupement de ses activités sur d’autres sites de l’APHP 

Détails de l’opération  Opération d’aménagement mixte à dominante d’habitat, sur une emprise de 8,5 ha environ. 
Construction/reconversion de 29 000 m² de SDP, comprenant :  

− 23 000 m² de logements (370 logements incluant : 158 logements collectifs neufs, 166 logements collectifs réhabilités et 44 logements 
individuels) ; 

− 4 100 m² d’activités de l’économie sociale et solidaire ; 
− 1 900 m² d’équipements (crèche, services municipaux.  

Hauteur du bâti : de R+2 à R+4 et un bâtiment signal à R+7 
Démolition d’environ 12 500 m² de SDP existante. 
Aménagement des espaces publics (voie de desserte inter-quartier, voies de desserte interne connectées aux rues existantes, , espaces verts, 
aires de stationnement…) avant rétrocession à la Ville  

Phasage − Fermeture de l’hôpital en 2021 
− L’aménagement de ce secteur est toujours à l’étude 

Lien avec le NPNRU 
PLM-DLM 

Cumul des trafics induits 
Augmentation de la demande sur les équipements municipaux 
Les espaces publics du projet Adélaïde Hautval incluent une piste cyclable pour connecter les quartiers PLM-DLM à la gare 
Dans le cadre du NPNRU, reconstitution sur le périmètre de l’ancien hôpital de 66 logements sociaux démolis sur le secteur PLM/DLM 

Source  Demande d’examen au cas par cas n° F01118P0280 du 20 décembre 2018 

Tableau 71. Principales caractéristiques du projet Adélaïde Hautval 
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Carte 33. Abords du site Adélaïde-Hautval 
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Figure 141. Reconversion du site Adélaïde-Hautval : plan programme (Champ Libre, novembre 2018) 



Partie D. Analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents du projet sur l’environnement et des mesures envisagées 

GPA | URBAN-ECO | V5 | 25/09/2023  Page 281 sur 327 

P
R

U
 P

LM
-D

LM
 |

 É
TU

D
ES D’

IM
P

A
C

T 

Déviation de la RD 370 

Projet Prolongement de la déviation de la RD970 depuis la RD 10 jusqu’à la RD 316 

Détails de l’opération  Création d’un barreau routier de 2,1 km de long à 2 × 1 voie (7 m) accompagné d’une piste cyclable (3 m) 
Création de 2 giratoires à Villiers-le-Bel et Écouen 

Phasage −  

Lien avec le NPNRU PLM-DLM Soulage la RD 370 (av. Pierre Sémard et bd Salvador Allende) du trafic de transit traversant le secteur PLM-DLM 

Source  Demande d’examen au cas par cas n° F01121P0060 du 1er mars 2021 

Tableau 72. Principales caractéristiques du projet de déviation de la RD 370  

 

 

Figure 142. Plan général de la déviation de la RD 370. 
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Carte 34. Plan de situation du projet de déviation de la RD 370 



Partie D. Analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents du projet sur l’environnement et des mesures envisagées 

GPA | URBAN-ECO | V5 | 25/09/2023  Page 283 sur 327 

P
R

U
 P

LM
-D

LM
 |

 É
TU

D
ES D’

IM
P

A
C

T 

2. Effets cumulés avec d’autres projets à court, moyen et long terme 

Les tableaux suivants présentent les impacts du projet de renouvellement urbain PLM-DLM, les impacts des autres projets connus et le cumul potentiel de ces impacts en 
phase d’exploitation. 

 

a) Milieu physique 

Thème Impact du projet Impact des projets voisins Impact cumulé potentiel 

Topographie et géologie Modification locale de l’écoulement des eaux Modification locale de l’écoulement des eaux Néant (effets locaux) 

Ressource en eau souterraine Infiltration favorisée, dans le respect des con-
traintes géotechniques 

Infiltration favorisée, dans le respect des con-
traintes géotechniques 

Néant (effets locaux) 

Ressource en eau superficielle Maîtrise du ruissellement Maîtrise du ruissellement Néant (effets locaux) 

 

b) Environnement naturel et paysager 

Thème Impact du projet Impact des projets voisins Impact cumulé potentiel 

Flore et habi-
tats 

Destruction ou dégradation des milieux (prairie 
mésophile et haie de la frange agricole) et du cor-
tège d’espèces associées. 
Perturbation en phase travaux des espèces in-
féodées au espaces cultivés.  
Atteintes à la continuité écologique.  
Les mesures mise en place dans le cadre du dos-
sier de dérogation « espèces protégées » du 
complexe sportif et les mesures dédiées aux es-
pèces des espaces cultivés garantissent l’ab-
sence d’effets résiduels.  

Artificialisation de 6,3 ha (déviation RD370) Néant (effets locaux) 

Faune Impact potentiel sur la faune liée à la restructu-
ration du bâti (Adélaïde-Hautval), chiroptères 
notamment 
Impact potentiel sur la faune liée aux milieux 
agricoles (déviation RD370) 

Impact sur les espèces des milieux agricoles 
(Alouette des champs), si les travaux sont simul-
tanés  

Continuités 
écologiques 

Atteinte à la fonctionnalité écologique de la 
Plaine de France (déviation RD370) 

Néant (effets locaux) 

Paysage  Amélioration de la lisière urbaine (frange agri-
cole 

Atteinte au paysage de la Plaine de France (dé-
viation RD370) 

Néant (effets locaux) 
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c) Santé environnementale 

Thème Impact du projet Impact des projets voisins Impact cumulé potentiel 

Qualité de l’air 
et odeurs 

Pas d’effet significatif sur les émissions de pol-
luants atmosphériques liés au trafic et à l’utilisa-
tion des logements.  
Impacts temporaires en phase travaux.  

Émissions supplémentaires de polluants atmos-
phériques liées au trafic induit par la programma-
tion du projet Adélaïde-Hautval.  
Impacts temporaires en phase travaux. 

Le report de trafic sur la déviation de la RD 370 
améliore localement la qualité de l’air et l’envi-
ronnement sonore dans le secteur PLM-DLM.  
La variation modélisée des émissions atmosphé-
rique et des niveaux sonores entre le projet PLM-
DLM seul et les effets cumulés avec les projets 
« Adélaïde-Hautval » et « Déviation RD370 » est 
négligeable.  

Bruit Pas d’effet significatif sur les niveaux sonores.  
Impacts temporaires en phase travaux. 

Émissions sonores supplémentaires liées au tra-
fic induit par la programmation du projet Adé-
laïde-Hautval.  
Impacts temporaires en phase travaux. 

Gestion des dé-
chets 

Pas d’effet significatif sur la quantité de déchets 
produits en phase de fonctionnement.  
Impacts temporaires en phase travaux.  

Déchets supplémentaires induits par la program-
mation du projet Adélaïde-Hautval.  
Impacts temporaires en phase travaux. 

Les filières de collecte et de traitement des dé-
chets permettent de répondre à l’augmentation 
de la production. 
Notamment, la durée des chantiers de renouvel-
lement urbain étale la production des déchets et 
évite les pics de production difficilement gé-
rables.  

Pollution lumi-
neuse 

Amélioration des éclairages des espaces exté-
rieurs (performance énergétique et efficacité lu-
mineuse, développement de la trame noire).  
Impacts temporaires en phase travaux. 

Amélioration des éclairages des espaces exté-
rieurs (Adélaïde-Hautval) 
La déviation de la RD370 ne prévoit pas d’éclai-
rage de la chaussée 

Néant (effets temporaires et locaux) 

Risques natu-
rels 

Sensibilité du secteur à la dissolution du gypse et 
à la remontée de nappe, maîtrisée par une ges-
tion adaptée des eaux pluviales et des principes 
de construction (fondations) adaptés 

- Néant (effets temporaires et locaux) 

Risques tech-
nologiques 

Maîtrise du risque induit par la présence des ré-
seaux, notamment de gaz.  

Maîtrise du risque induit par la présence des ré-
seaux.  

Néant (effets temporaires et locaux) 
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d) Fonctionnement urbain 

Thème Impact du projet Impact des projets voisins Impact cumulé potentiel 

Activités et 
commerces 

Confortement du pôle commercial (CC Berlioz et 
place du marché) 

Augmentation du besoin suite à l’augmentation 
de la population induite par la programmation 
du projet Adélaïde-Hautval. 

Le confortement de l’offre commerciale dans le 
projet PLM-DLM participe à répondre à l’aug-
mentation du besoin généré par le projet Adé-
lïde-Hautval 

Équipements  Amélioration de l’offre d’équipements (scolaire 
et sportifs) 

Amélioration de l’offre d’équipement petite en-
fance (Adélaïde-Hautval). 
Augmentation du besoin suite à l’augmentation 
de la population induite par la programmation 
du projet Adélaïde-Hautval. 

L’amélioration de l’offre d’équipement dans le 
projet PLM-DLM participe à répondre à l’aug-
mentation du besoin généré par le projet Adé-
lïde-Hautval 

Infrastructures 
routières 

Pas d’effet significatif sur le trafic et le nombre 
d’usagers des transports en commun.  
Amélioration des cheminements doux 
Mesures conservatoire permettant l’insertion de 
l’éventuel BHNS. 
Perturbations temporaires en phase travaux 
(fermeture d’axes ou réduction de chaussée). 

Augmentation du trafic et du nombre d’usagers 
des transports en commun induite par la pro-
grammation du projet Adélaïde-Hautval.  
Amélioration des cheminements doux, et inser-
tion du projet BHNS (Adélaïde-Hautval). 
Le report du trafic de transit sur la déviation de 
la RD370 réduit la circulation au sein du secteur 
PLM-DLM.  

Création d’une liaison entre le Village de Villiers-
le-Bel et la gare RER, notamment cyclable et 
BHNS 

Réseaux  Pas d’effet significatif sur la demande. 
Amélioration des réseaux. 

Augmentation de la pression sur les réseaux in-
duite par la programmation du projet Adélaïde-
Hautval. 

L’organisation régionale des réseaux d’alimenta-
tion en énergie et en eau, et d’assainissement, 
permet de répondre aux besoins cumulés des 
projets urbains.  

 

e) Énergie 

Thème Impact du projet Impact des projets voisins Impact cumulé potentiel 

Consommation 
d’énergie du bâti 

Maîtrise de la consommation d’énergie liée au 
bâti 

Augmentation de la consommation d’énergie 
liée au bâti (Adélaïde Hautval). 

Les deux projets de renouvellement urbain PLM-
DLM et Adélaïde-Hautval se compensent, ce qui 
est cohérent avec le fait que le projet Adélaïde-
Hautval participe à la compensation des démoli-
tions du secteur PLM-DLM et que les deux pro-
jets se complètent pour diversifier l’offre de lo-
gements à l’échelle communale.  

Consommation 
d’énergie des dé-
placements 

Maîtrise de la consommation d’énergie liée aux 
déplacements 

Augmentation de la consommation d’énergie 
liée aux déplacements (Adélaïde Hautval). 
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 Synthèse des mesures, de leurs modalités de suivi et de leurs coûts 

Thématique  Mesures  Phase Type Coût  

Topogra-
phie  

Valorisation au plus près des terres excédentaires  
Gestion des terres polluées dans les CSD de classe adap-
tée, selon les résultats des mesures de pollution. 

Travaux Réduction Intégré au coût global du projet  

Sols, eaux 
superfi-
cielles et 
souter-
raines  

Mise en œuvre de chantier respectueux de l’environ-
nement 

− Organisation du chantier 
− Procédure en cas de pollution accidentelle (Kit 

anti-pollution, évacuation des terres souil-
lées…) 

Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux  

Milieux na-
turels 

Évitement de l’alignement d’arbres Conception Évitement Inclus dans la conception du projet 

Respect de la phénologie des espèces Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux 

Périmètre de protection autour des espaces naturels 
préservés en phase travaux 

Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux 

Contrôle des espèces invasives en phase chantier Travaux Réduction Traitement des surfaces : 2,5 €/m² 

Mise en œuvre d’un Chantier vert Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux  

Contrôle des espèces invasives en phase exploitation Travaux Réduction Coût du suivi : 2 × 250 € HT/ an pendant 5 ans, soit 
2 500 € HT. 
Coût de gestion variable en fonction du développement 
de la plante : 

− Développement faible = 1,4 €/m² 
− Développement important 2,5 €/m² 

Réduction des impacts de l’éclairage Conception Réduction Intégré au coût global du projet 

Recréation de prairies mésophiles sur le site du Mont 
Griffard 

Conception Compensation Terrassements, apport de terre végétale et semis : 
8,3 €/m² sur 10 000 m² 

Recomposition de l’alignement d’arbres Conception Accompagne-
ment 

Intégré au coût global du projet  

Renforcement de la haie horticole avec des essences 
indigènes 

Conception Accompagne-
ment 

Intégré au coût global du projet 

Implantation de prairies dans le projet d’aménagement Conception Accompagne-
ment 

Intégré au coût global du projet 
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Thématique  Mesures  Phase Type Coût  

Plan de gestion comprenant l’ensemble des habitats à 
entretenir 

Exploitation Accompagne-
ment 

Mise en place du Plan de gestion : 12 000 € 
Révision tous les 5 ans : 2 000 € 
Coût de gestion annuel = 7 €/m²  

Suivi écologique des espèces protégées, en phase tra-
vaux 

Exploitation Suivi Passage d’un écologue ½ journée par mois, soit 
500 €/mois de chantier 

Suivi écologique trentennal des espèces protégées, en 
phase d’exploitation 

Exploitation Suivi Pour toutes les espèces protégées, et leurs habitats, 
concernées par des mesures  

− 5 relevés par an la 1ère et la 3e année,  
− puis 6 relevés par an tous les 5 ans à partir de 

la 5e année,  
soit 30 000 € au total à l’issue de l’année 30 (sur la base 
de 700 à 800 € par jour de terrain, soit un coût moyen 
annuel de 3 750 €) 

Déplace-
ments  

Réglementation temporaire de la circulation  Travaux Réduction Inclus dans la conception du projet 

Qualité de 
l’air 

Mise en œuvre de chantier respectueux de l’environ-
nement 

− Performance et entretien des engins 
− Lutte contre les poussières 
− Mise en œuvre de matériaux peu émetteurs 

de COVNM/HAP 
− Adaptation des périodes de travaux… 

Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux  

Environne-
ment so-
nore  

Mise en œuvre de chantier respectueux de l’environ-
nement 

− Performance et entretien des engins 
− Sensibilisation du personnel 
− Adaptation des horaires de travail… 

Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux  

Pollution 
des sols 

Réalisation d’une EQRS pour vérifier la compatibilité du 
projet avec la pollution des sols 

Conception  Évitement  Inclus dans la conception du projet 

Confinement des sols contaminés sous 0,30 m de terre 
végétale avec grillage avertisseur.  

Conception  Évitement  Inclus dans la conception du projet 

Contrôle préalable de l’impact des HAP sur les enrobés 
démolis, et optimisation des volumes dirigés en ISDND 

Travaux  Réduction  Inclus au phasage et au programme des travaux  
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Thématique  Mesures  Phase Type Coût  

Mesure annuelle des résidus de HAP sur les produits 
de l’agriculture urbains dans les secteurs de dépasse-
ment de la VASAU 1 

Exploitation  Suivi  ~ 250 €/analyse 

Pollution lu-
mineuse 

Mise en œuvre de chantier respectueux de l’environ-
nement 

− Adaptation des horaires de travail  
− Adaptation des zones éclairées, matériels 

d’éclairage, niveau d’éclairement… 

Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux  

Déchets  D’identifier les possibilités de collecte et de réemploi 
des déchets occasionnels en relation avec la ressource-
rie de Villiers-le-Bel. 

Conception Réduction Inclus dans la conception du projet 

D’étudier la valorisation des déchets organiques, par 
exemple par la mise en place du compostage collectif.  

Conception Réduction Inclus dans la conception du projet 

D’identifier les potentiels de réemploi et de recyclage 
des déchets de chantier. 

Conception Réduction Inclus dans la conception du projet 

Mise en œuvre de chantier respectueux de l’environ-
nement 

− Sensibilisation du personnel 
− Dépose sélective des matériels, matériaux et 

équipements réutilisables 
− Tri/collecte des déchets de chantier 
− Traitement des déchets dans des filières adap-

tées 

Travaux Réduction Inclus au phasage et au programme des travaux  

Chantier 
respectueux 
de l’envi-
ronnement 

Suivi de la mise en œuvre du règlement de chantier par 
le Responsable Environnement Chantier (REC).  
Le REC est chargé de suivre le respect du Règlement de 
chantier pour le compte de Grand Paris Aménagement, 
dans le but de satisfaire ses engagements pris en ma-
tière de développement durable et de s’assurer de la 
mise en œuvre des actions concrètes programmées. 

Travaux Suivi 0,5 % du montant des travaux 
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Partie E. Auteurs et méthodes 

 Auteurs 

1. Responsable des études 

Les principaux acteurs du projet sont la Ville de Villiers-le-Bel, Grand Paris Aména-
gement (GPA) et les bailleurs sociaux et copropriétés concernées par le périmètre 
en renouvellement, la Communauté d’agglomération Roissy-Pays-de-France 
(CARPF) et l’Agence national du renouvellement urbain (ANRU).  

 

2. Études prises en compte pour l’évaluation 
environnementale 

L’étude d’impact a intégré les éléments de différentes études techniques complé-
mentaires nécessaires à sa complétude. Les différents auteurs des études sont : 

 

Domaine  Bureau d’étude technique Auteur  Qualification  

Circulation AXURBAN Vincent ROUSSELIN DESS Urbanisme (Université de Tours), 18 ans d’expérience 

Alain BLANC Ingénieur Génie civil et Urbanisme (INSA Lyon), 35 ans d’expérience 

Acoustique IMPÉDANCE INGÉNIERIE Arnaud BLOQUET Ingénieur acousticien (École centrale de Lyon), 2 ans d’expérience 

Bertrand MASSON Ingénieur acousticien (ENSIP), 30 ans d’expérience 

Air et Santé RINCENT AIR Valentin LEGOUGE Master Qualité de l’air et Radioprotection (Université Claude Bernard, Lyon), 4 ans d’expérience 

François CAPE Master Physico-chimie, Procédés et Énergie (Université de Marne-le-Vallée), 17 ans d’expérience 

Pollution des sols TESORA Nelly RIFFARD Ingénieure Biochimie et Biotechnologie (INSA Lyon), 2 ans d’expérience 

Nouraine FADILI Master Sol, Eau et environnement (CFA des sciences / Sorbonne Université), 2 ans d’expérience 

Philippe TRESCA BTS géologie applique (ENSG de Nancy), 18 ans d’expérience 

Faune et flore URBAN ECO SCOP Benjamin Fougère BTS Gestion et Protection de la Nature (Cours Diderot, Paris), 10 ans d’expérience 

Delphine Lemoine Master en écologie (MNHN), 9 ans d’expérience 

Marine Linglart Docteur en ethnoécologie (MNHN), 30 ans d’expérience 

Tableau 73. Auteurs de l’étude d’impact 
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 Méthodes 

1. Cadrage règlementaire 

Les préoccupations environnementales ont accompagné les différentes phases des 
études effectuées dans le cadre du présent projet d’aménagement, conduisant à 
l’étude d’impact proprement dite. 

L’étude d’impact a permis d’apprécier les enjeux liés au projet et de fixer les axes 
de travail à mener dans la définition du projet au stade de l’élaboration du dossier 
de création. 

Les études d’environnement sont réalisées conformément aux : 

• Textes généraux relatifs à la prise en compte de l’environnement et à 
l’élaboration des études d’impact (loi du 10 juillet 1976 et décrets des 12 
octobre 1977 et 25 février 1993), notamment les derniers textes parus : 

o Ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 2016 relative à la modifica-
tion des règles applicables à l’évaluation environnementale des 
projets, plans et programmes 

o Décret n° 2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des 
règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, 
plans et programmes 

o Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des 
procédures destinées à assurer l’information et la participation 
du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles 
d’avoir une incidence sur l’environnement 

o Décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures des-
tinées à assurer l’information et la participation du public à l’éla-
boration de certaines décisions susceptibles d’avoir une inci-

dence sur l’environnement et modifiant diverses dispositions re-
latives à l’évaluation environnementale de certains projets, 
plans et programmes 

• Textes réglementaires spécifiques actuellement en vigueur (loi sur l’eau, 
loi sur le bruit, loi sur la qualité de l’air et l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie…), 

• Circulaires, décrets et arrêtés correspondants, émanant des ministères 
concernés (notamment la circulaire du 17 février 1998 relative à l’appli-
cation de l’article 19 de la loi sur l’air). 

La prise en compte de l’évolution de la législation est assurée par la consultation 
régulière du code permanent de l’environnement et des nuisances (éditions légi-
slatives) et de ses tables mensuelles d’actualisation. 

 

2. Organisation du document 

La présente étude d’impact répond à l’ensemble des éléments requis par l’article 
R. 122-5 du code de l’environnement. La complétude du rapport au regard de ces 
éléments est toutefois assurée selon un ordre différent des éléments présentés 
dans le décret n°2016-1110. Cette réorganisation permet de faciliter la lecture glo-
bale du document en assurant un ordre logique de présentation du projet et des 
facteurs susceptibles d’être affectés, de compréhension des enjeux du territoire et 
de présentation des incidences sur l’environnement au regard des projets en cours 
sur le territoire et des mesures envisagées. 

La réorganisation des éléments de l’évaluation environnementale présentée au re-
gard de l’ordre présenté dans le code de l’environnement est la suivante : 
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Extrait de l’article R. 122-5 du code de l’environnement 

Le contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, 
installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. 

 Contenu obligatoire Document EI 

1° Un résumé non technique [de l’étude d'impact]. Partie A 

2° Une description du projet :  
- Localisation du projet 
- Caractéristiques physiques de l’ensemble du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition nécessaires, et des exigences en 

matière d’utilisation des terres lors des phases de construction et de fonctionnement 
- Principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au procédé de fabrication, à la demande et l’utilisation d’éner-

gie, la nature et les quantités des matériaux et des ressources naturelles utilisées 
- Estimation des types et des quantités de résidus et d’émissions attendus, tels que la pollution de l’eau, de l’air, du sol et  du sous -sol, le 

bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des types et des quantités de déchets produits durant les phases de construction 
et de fonctionnement 

Partie B 

3° Une description des aspects pertinents de l’état initial de l’environnement, et de leur évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu’un aperçu 
de l’évolution probable de l’environnement en l’absence de mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport au 
scénario de référence peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des connaissances 
scientifiques disponibles. 

Partie C 

4° Une description des facteurs […] susceptibles d’être affectés de manière notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les 
terres, le sol, l’eau, l’air, le climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques, et le paysage 

Partie C 

5° Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement [...] 
La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 porte sur les effets directs et, le cas échéant, 
sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du 
projet 

Partie D 

6° Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l’environnement qui résultent de la vulnérabilité du projet à des risques 
d’accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné. Cette description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour 
éviter ou réduire les incidences négatives notables de ces événements sur l’environnement et le détail de la préparation et de la réponse envisagée 
à ces situations d’urgence 

Sans objet 

7° Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d’ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses 
caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l’environ-
nement et la santé humaine 

Partie B 

8° Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage. [...] 
La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de l'exposé des effets attendus de ces mesures 
à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5° 

Partie D 
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 Contenu obligatoire Document EI 

9°  Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation proposées Partie D 

10° Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les incidences notables sur l’environnement Partie E 

11° Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l’étude d’impact et les études ayant contribué à sa réalisation Partie E 
Annexes  

12° Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent dans l’étude de maîtrise des risques pour les installations nucléaires de base ou dans l’étude 
des dangers pour les installations classées pour la protection de l’environnement, il en est fait état dans l’étude d’impact 

Non con-
cerné 

 

3. Méthodes d’analyse des contraintes d’environnement et appréciation des impacts 

a) Cadre de l’analyse  

Le recueil des données nécessaires à la caractérisation de l’état initial de l’environ-
nement selon les différentes phases des études a mis en jeu différents moyens : 

• Un parcours du terrain, répété sur certains secteurs, pour une connais-
sance détaillée de celui-ci, en début de constitution du dossier, puis à me-
sure de l’avancement de l’analyse. Ce parcours de terrain est retranscrit 
tout au long du document par l’insertion de photographies réalisées in 
situ par le bureau en charge de l’étude d’impact. 

• Une étude des divers documents : 
o Documents cadre d’urbanisme et de planification ou schémas 

s’imposant sur la zone d’étude. 
o Diagnostics réalisés dans le cadre du projet 
o Études d’urbanisme et d’aménagement sur le territoire 
o Études techniques complémentaires de l’étude d’impact 

• Une consultation des différents services et organismes (par voie écrite ou 
par le biais d’entretiens et de réunions) locaux, départementaux ou régio-
naux afin de compléter les données recueillies préalablement et de con-
naître leurs points de vue sur l’état du site, ses tendances d’évolution, ses 
sensibilités. 

• Des enquêtes auprès des administrations régionales, départementales et 
d’organismes divers contacts avec les acteurs locaux de l’aménagement 
et de l’utilisation de l’espace (courrier, téléphone et entrevue) afin de 

compléter les données recueillies préalablement et de connaître leurs 
points de vue sur l’état du site, ses tendances d’évolution, ses sensibilités. 

L’ensemble des données obtenues a permis de caractériser l’environnement con-
cerné par le projet sous ses différents aspects. Ces données sont présentées par 
thèmes et cartographiées afin d’en fournir une représentation plus accessible au 
public, ainsi que le préconise la méthodologie relative aux études d’impact. L’ana-
lyse de l’état initial du site permet, ainsi, d’établir une synthèse des caractéris-
tiques et des sensibilités du site vis-à-vis du projet envisagé. 

b) Recueil de données 

Le recueil des données a été opérés par : 

Une consultation des plans, programmes, documents de planification et d’urba-
nisme portant sur le territoire, et notamment : 

• SDRIF 

• PLU de Villiers-le-Bel 

• PDUIF  

• SRCE d’Ile-de-France 

• SDAGE du bassin Seine-Normandie 

La consultation de bases de données publiques : 

• Portail des données communales de la DRIEAT 
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• Cartographies interactives de la DRIEAT 

• Géorisque  

• iREP 

• INSEE 

4. Évaluation des effets du projet 

L’évaluation des impacts prévisibles du projet a porté sur l’ensemble des volets de 
l’environnement analysés au stade de l’état initial. Cette évaluation a été faite se-
lon les méthodes classiques préconisées par les textes réglementaires visés précé-
demment, afin de mettre en évidence, à partir des sensibilités recensées dans 
l’état initial de l’environnement, les impacts directs et indirects, temporaires ou 
permanents, à court, moyen ou long terme, et de définir ensuite les principes et 
les mesures visant à éviter, réduire ou compenser les effets négatifs du projet. 

La définition de ces mesures a également fait l’objet d’une analyse quant à leur 
mise en œuvre lors de la réalisation du projet, notamment en termes de coût au 
regard de l’ensemble du programme défini. En outre, une évaluation du suivi de 
ces mesures et de la gestion des paramètres environnementaux est également 
présentée afin d’assurer la tenue de la qualité et de l’efficacité de ces mesures 
dans le temps. 

Compte tenu des effets attendus, certains aspects ont fait l’objet d’études particu-
lières pour la définition des impacts, pour la plupart dans le prolongement des 
études de diagnostic présentées ci-avant : 

Études Auteurs 

Impact circulation Axurban 

Impact Acoustique Impédance Ingénierie 

Impact Air et Santé Rincent Air 

Diagnostic pollution des sols Tesora 

Impact Faune et Flore Urban Eco 

Tableau 73. Auteurs de l’étude d’impact (rappel) 

5. Méthodologie des études techniques 

a) Étude de la circulation 

Les études de la circulation ont été réalisés par Axurban, la méthodologie générale 
de travail est établie sur ces exigences : 

Afin de mener à bien cette étude, plusieurs comptages automatiques et catégoriels 
en ligne ont été réalisés. Les comptages automatiques ont été réalisés entre le 
mardi 14 juin 2022 et le lundi 20 juin 2022 compris, par sens de circulation, par 
heure et par type de véhicule (c’est-à-dire véhicule léger ou poids lourd). Pour se 
faire, quatre emplacements de comptages automatiques ont été déterminés par 
le bureau d’étude Impédance Ingénierie.  

 

Figure 143. Localisation des postes de comptages automatiques (Axurban, juin 2022)  

Quant aux comptages catégoriels en ligne, qui permettent de compléter les comp-
tages automatiques et de réaliser le calage du modèle permettant de simuler les 
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situations futures, plusieurs ont en été réalisés. Le comptage a eu lieu le mardi 14 
juin sur les périodes de pointe (7h30-9h30 et 17h-19h), et cela par quart d’heure 
et sens de circulation. Le tout en distinguant les catégories de véhicules (véhicule 
légers et poids lourds/bus. 

 

Figure 144. Localisation des postes de comptages catégoriels (Axurban, juin 2022) 

Le modèle de trafic élaboré par AXURBAN sous DAVISUM dans le cadre de l’étude 
de trafic effectuée en 2018 / 2019 pour le compte de la Ville de VILLIERS-LE-BEL, a 
été réutilisé puis calé en situation actuelle à partir des résultats des comptages 
réalisés en juin 2022, et traduit en trafics journaliers. Le modèle de calage consiste 
alors à faire converger résultats d’affectation du modèle vers les valeurs des comp-
tages 2022. Ce qui a été fait en deux étapes. La première étant le calage de la ma-
trice par confrontation entre les trafics reconstitués par le modèle er les trafics 
réels issus des comptages. La seconde étape, quant à elle, est le calage des carac-
téristiques du réseau (et principalement des capacités et des vitesses). Le proces-

sus itératif du calage (corrections, affectation, analyse des résultats, nouvelles cor-
rections, etc.) a été arrêté lorsque l'objectif de précision fixé (coefficient de régres-
sion supérieur à 0,90) fut atteint. 

 

b) Étude acoustique 

Les études acoustiques ont été 
réalisés par le groupe Impé-
dance Ingénierie, la méthodo-
logie générale de travail est 
établie sur ces exigences : 

La campagne de mesures 
acoustiques a été réalisée du 
14 au 15 Juin 2022, en 12 em-
placements : 

• 4 points fixes (PF) de 
24 heures ; 

• 8 prélèvements (PR) 
courts d’une durée de 
30 minutes chacun. 

La localisation des points de 
mesures est indiquée sur la 
planche graphique ci-dessous, 
ils se trouvent sur la ville de Vil-
liers-le-Bel. Le contour blanc 
représente le périmètre de 
l’étude. 

Les conditions de trafic routier 
durant les mesures étaient normales et fluides et les flux horaires des véhicules 
ont été contrôlés manuellement par l’opérateur lors des mesures acoustiques aux 
prélèvements PR. 

Figure 145. Localisation des points de mesure acous-
tique (Impédance, juin 2022) 
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Une campagne de comptage a aussi été mise en place par « Axurban » sur les dif-
férentes voies et permettra de connaitre précisément les débits horaires des véhi-
cules légers et poids-lourds pendant les mesures. 

Les conditions météorologiques observées les 14 et 15 juin étaient favorables aux 
mesurages acoustiques : ciel dégagé, pas de précipitation, vent moyen à fort 

 

Instrumentation 

Les instruments sont conformes à la classe 1 (norme NF EN 61672). Un calibrage a 
été réalisé in situ avant le début et après la fin des mesurages. L’appareillage utilisé 
est répertorié dans le tableau ci-dessous. Les chaînes métrologiques d’acquisition 
et de dépouillement utilisées.  

 

Description Constructeur Modèle 
Numéro  
de série 

Sonomètre-analyseur temps réel 1/3 
octave de Classe 1 

Brüel & Kjær 2250 G4 3003486 

3003464 

3007219 

3028358 

3028370 

Microphone ½“ prépolarisé champ 
libre de Classe 1 

4189 2866276 

2866498 

2920235 

3195908 

3195911 

Calibreur acoustique de référence de 
Classe 1 

4231 3011734 

Unité microphonique anti-intempéries UA-1404 / 

Tableau 74. Instruments de mesure acoustique  

 

Le dépouillement et l’analyse des résultats ont été effectués à l’aide des outils sui-
vants : 

• Logiciels de post-traitement Brüel & Kjær type 7820 Evaluator v4.16.8 et 
BZ-5503 Measurement Partner Suite v4.8 ; 

• Logiciels de calculs internes à IMPEDANCE INGENIERIE 

 

c) Étude Air et Santé 

Les études Air et Santé ont été réalisés par le groupe Rincent Air, la méthodologie 

générale de travail est établie sur ces exigences : 

Méthode de calcul 

Le modèle de calcul des émissions mis en œuvre est le logiciel TREFIC™ (TRaffic 
Emission Factors Improved Calculation) version 5.1.2 qui utilise les données d’en-
trée suivantes :  

• Le trafic moyen journalier annuel (TMJA) pour les véhicules légers et les 
poids lourds, ainsi que leur vitesse moyenne sur chaque axe et pour 
chaque scénario 

• La répartition du parc de véhicules pour chaque scénario  

• Les facteurs d’émissions polluantes de chaque catégorie de véhicule  

• Les conditions météorologiques moyennes sur la zone d’étude (tempéra-
tures et précipitations)  

Les résultats présentent les émissions des polluants à effet sanitaire (PES) cités par 
la note technique du 22/02/2019 : 

• Oxydes d’azote (NOX) 

• Dioxyde de soufre (SO2) 

• Monoxyde de carbone (CO)  

• Benzo[a]pyrène 

• Composés Organiques Volatils (COV) 

• Benzène (C6H6)  



Partie E. Auteurs et méthodes 

Page 296 sur 327  GPA | URBAN-ECO | V5 | 25/09/2023 

P
R

U
 P

LM
-D

LM
 |

 É
TU

D
ES

 D
’

IM
P

A
C

T 

• Particules émises à l’échappement (PM2.5 et PM10) 

• Arsenic (As) et nickel (Ni) 

Ainsi que la consommation énergétique et les émissions des principaux gaz à effet 
de serre (GES) : le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et le protoxyde 
d’azote (N2O). 

Facteurs d’émissions unitaires 

On appelle "facteur d'émission" les quantités de polluants en g/km rejetées par 
type de véhicule. Pour la consommation, les données sont fournies en tep/km 
(Tonne Equivalent Pétrole). Les facteurs d'émission proviennent d'expérimenta-
tions sur banc d'essais ou en conditions réelles. Ils dépendent : 

• Des caractéristiques du véhicule (catégorie de véhicule, type de carbu-
rant, norme Euro…)  

• Du "cycle" (trajet urbain, autoroute, moteur froid/chaud) et de la vitesse 
du véhicule  

• De la température ambiante (pour les émissions à froid) 

Les facteurs d’émissions utilisés pour l’étude sont ceux du programme COPERT 5 
(COmputer Programme to calculate Emissions from Road Transport) dont le déve-
loppement technique est financé par l’Agence Européenne de l’Environnement. Ce 
modèle résulte d'un consensus européen entre les principaux centres de re-
cherche sur les transports. Son utilisation est préconisée par le CEREMA pour la 
réalisation des études d'impact du trafic routier. 

Parc de véhicules 

La répartition du parc automobile est issue des projections de l’Université Gustave 
Eiffel (ex-IFSTTAR) établies notamment en fonction du type de voie (urbain, route, 
autoroute), des catégories de véhicules, du carburant/énergie et de la norme Euro. 
Deux scénarios d’évolution de cette répartition jusqu’en 2050 sont disponibles : 

• Scénario « S1-AME » qui intègre uniquement les mesures actuelles por-
tées par l’Etat français sur la consommation d’énergie et les gaz à effet de 
serre.  

• Scénario « S2-AMS » qui considère l’atteinte des objectifs énergétiques et 
climatiques de neutralité carbone en 2050 sur la base de la stratégie na-
tionale bas carbone (SNBC). 

Dans une approche majorante, le scénario retenu dans le cadre de cette étude est 
le scénario S1-AME. 

Scénarios considérés 

Cinq scénarios d’émissions sont pris en compte pour estimer l’impact du projet : 

• Référence : Actuel 2023 

• Scénario 0 : Fil de l’eau à horizon 2033 (sans la mise en place du projet o 
Scénario 1 : Projet PLM-DLM seul à horizon 2033 

• Scénario 2 : Projet PLM-DLM + Hôpital à horizon 2033  

• Scénario 3 : Projet PLM-DLM + Déviation à horizon 2033 

Une comparaison entre les différents scénarios est étudiée pour l’estimation des 
émissions polluantes. Ensuite, seul le scénario 1, prenant en compte le projet, est 
étudié pour la suite de l’étude 

Données de trafic 

Les hypothèses suivantes sont prises par Rincent Air pour compléter les données 
issues de l’étude de circulation fournie par la société AxUrban, référencée « GPA – 
Etude circulation NPRU Villiers-le-Bel » de janvier 2023. 

• Les vitesses de circulation sont issues de la base de données « BD TOPO » 
de l’IGN pour le département de la Seine-Saint-Denis (93). Pour les axes 
non renseignés, une vitesse de 30 km/h, généralisée à horizon de mise en 
service du projet est utilisée.  

• Pour les deux nouvelles voies créées (Ch. de Montmorency prolongé et 
Av. de l'Europe prolongée), le pourcentage de poids lourds est considéré 
comme équivalent à celui de l’avenue Pierre Semard. 

Le tableau ci-dessous présente l’ensemble des données de trafic considérées : 
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Tableau 75. Données de trafic 

Bande d’étude 

Les données de trafic permettent de définir la bande d’étude conformément au 
tableau ci-dessous : 

 

Tableau 76. Définition de la bande d’étude (note technique du 22/02/2019) 
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La figure ci-dessous présente la bande d’étude du projet : 

 

Figure 146. Bande d’étude de l’étude Air et santé 

 

d) Étude de la pollution des sols 

Les études de la pollution des sols ont été réalisés par Tesora, la méthodologie gé-

nérale de travail est établie sur ces exigences : 

• Des textes et outils méthodologiques du 19 avril 2017 mis en place par le 
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire (MTES), et qui concer-
nent la politique de gestion des Sites et Sols Pollués en France 

• De la norme AFNOR NF X 31-620 concernant les « Prestations de services 
relatives aux sites et solspollués », selon les parties suivantes : 

o Les exigences générales (décembre 2018) ; 

o Les prestations d’études, d’assistance et de contrôle (décembre 
2018) ; 

L’étude réalisée correspond à la prestation globale suivante : 

• DIAG - Mise en œuvre d’un programme d’investigations et interprétation 
des résultats 

Cette prestation globale a compris la réalisation des prestations élémentaires sui-
vantes : 

• A130 - Élaboration d’un programme prévisionnel d’investigations ; 

• A200 - Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les sols ; 

• A270 – Interprétation des résultats d’investigations. 

Les différentes étapes décrites ci-dessus respectent strictement la norme NF X 31 
620 et correspondent aux phases d’une méthodologie dont l’approche se doit 
pragmatique et évolutive, conformément à la politique ministérielle sur les Sites 
et Sols Pollués du 19 avril 2017 et qui vise à identifier dans un premier temps les 
éventuelles sources, puis à les caractériser précisément lorsqu’elles sont locali-
sées. 

Cette approche permet d’adapter les études en fonction de l’état du site et des 
besoins liés à l’aménagement. 

 

e) Étude de la faune et de la flore 

Synthèse bibliographique 

Divers supports de documentation sont utilisés : 

• Les données en ligne sur le site Internet de l’Inventaire National du Patri-
moine Naturel (INPN). 

• Les données en ligne sur le site Internet du Conservatoire Botanique Na-
tional du Bassin Parisien (CBNBP). 
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• Les données en ligne disponibles sur les bases de données naturalistes 
(Faune IDF, Cettia) 

• Cartographie des végétations naturelles et semi-naturelles d’Ile-de-
France par le CBNBP 

Le travail réalisé par le CBNBP, bien qu’imparfait, constitue tout de même une ré-
férence en termes de carto- graphie des végétations et des habitats, celui-ci ayant 
été élaboré avec une rigueur scientifique issue de l’expérience et des compétences 
du conservatoire. C’est pourquoi, nous l’avons intégré à cette étude en tant que 
source bibliographique nous fournissant un premier aperçu de la diversité végétale 
et des habitats dans notre périmètre d’investigation, tout en nous permettant de 
corroborer ou non la description des milieux issue de nos inventaires de terrain et 
la présence de certaines espèces, notamment les espèces patrimoniales. Un ta-
bleau de correspondance entre les syntaxons, les codes Corine et les codes Eunis, 
basé sur le synopsis phyto- sociologique des groupements végétaux d’Ile-de-
France nous permet de faire le lien entre les données du CNBNP et celles que nous 
avons produites, facilitant ainsi les comparaisons. 

Périmètre d’investigations écologiques 

Le diagnostic écologique a été mené à plusieurs échelles afin d’appréhender l’en-
semble des enjeux écologiques du secteur et de bien comprendre le fonctionne-
ment écologique local. Nous avons ainsi délimité deux péri- mètres différents : le 
périmètre d’inventaires et un périmètre élargi pour l’étude du contexte. 

Les inventaires ont été réalisés au sein du périmètre de projet, légèrement dilaté 
au niveau de la coulée verte. De par sa configuration et son insertion urbaine, il 
n’est pas pertinent d’élargir le périmètre sur la partie ouest en continuité avec la 
matrice urbaine. En revanche, les espaces en friche au sud-est du site ont été inté-
grés aux inventaires, pour comprendre les fonctionnalités écologiques. 

 

Figure 147. Périmètres d’inventaire faune/flore 

L’insertion des sites à plus large échelle a été étudiée vis-à-vis des enjeux de con-
tinuités écologiques et de relations potentielles avec les réservoirs de biodiversité 
alentours (sites Natura 2000, ZNIEFF, etc.). L’analyse du contexte écologique du 
site est ainsi réalisée dans un rayon de 10 km autour du périmètre d’étude. 
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Relevés de terrain – dates d’inventaires naturalistes 

Les relevés de terrain couvrent une année entière (printemps, été, automne et hi-
ver) avec 8 passages réalisés, répartis entre juin 2019 et avril 2023 : 

Jours Taxons ciblés Météo Tempéra-
tures 

Intervenants 

10 juin 
2019 

Tous groupes de 
faune et flore 

Nuageux 
avec éclair-
cies 

12,6 / 
14,5 °C 

Benjamin Fougère 

27 août 
2019 

Tous groupes de 
faune et flore 

Ensoleillé 15,8 / 
31,7 °C 

Benjamin Fougère 

2 oc-
tobre 
2019 

Chiroptères 
(SM4) 
Chiroptères 
(points d’écoute) 

Dégagé 10 °C Benjamin Fougère, 
Delphine Lemoine 

3 oc-
tobre 
2019 

Oiseaux Ensoleillé 3,4 / 
13,6 °C 

Benjamin Fougère 

31 jan-
vier 
2020 

Oiseaux et mam-
mifères 

Nuageux 
avec éclair-
cies 

11,6 / 
14,6 °C 

Benjamin Fougère 

2 juin 
2020 

Tous groupes de 
faune 

Ensoleillé 15,1 
/29,3 °C 

Benjamin Fougère 

6 juin 
2022 

Tous groupes de 
faune 

Ensoleillé 14 / 25 °C Benjamin Fougère 

11 avril 
2023 

Tous groupes de 
faune 

Nuageux 
avec éclair-
cies 

7 / 14 °C Benjamin Fougère 

Tableau 77. Date des prospections faune/flore 

Au regard des milieux en place au sein du secteur prospecté qui sont décrits par la 
suite, les taxons suivants ont été retenus lors des inventaires : 

• Flore vasculaire 

• Oiseaux 

• Reptiles 

• Amphibiens 

• Lépidoptères 

• Orthoptères 

• Odonates 

• Mammifères (dont chiroptères) 

Néanmoins, toute espèce observée lors de nos relevés et ne figurant pas dans 
cette liste est intégrée au rapport. 

 

Relevés de terrain – Méthode d’inventaire 

Les milieux en place :  

Le recensement, la description analytique des différents groupements végétaux 
sur le site et aux alentours et leur cartographie ont été réalisés, les types d'habitats 
ont également été caractérisés selon la nomenclature Corine Biotopes. Les corres-
pondances avec les syntaxons issus du synopsis phytosociologique produit par le 
CBNBP et la typologie européenne EUNIS sont également indiquées. 

La flore vasculaire : 

Un inventaire complet des plantes vasculaires par relevés botaniques dans tous les 
milieux a été effectué, en présence/absence. Les déterminations se font essentiel-
lement sur le terrain, à l’aide de clés et d’une loupe à double grossissement. Une 
cartographie des populations d'espèces remarquables a été également réalisée. La 
nomenclature utilisée est celle du CBNBP (en ligne). De plus les espèces invasives 
sont relevées, décrites et présentées cartographiquement. 

Les mammifères hors chiroptères : 

L’inventaire de ce taxon s’appuie sur des observations visuelles directes (hors mi-
cro Mammifères qui ont sou- vent une activité crépusculaire ou nocturne). Des 
indices de présence sont également recherchés (empruntes, fèces, terriers…). Con-
cernant les micros Mammifères, l’étude des pelotes de rejection des rapaces noc-
turnes permet généralement de les détecter. Les ossements, essentiellement les 
mandibules, peuvent être déterminés à l’aide d’ouvrages de référence et à l’aide 
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d’une loupe. Les relevés sont réalisés entre les mois de mars et de septembre. La 
nomenclature utilisée est celle de Fauna Europea 2.6.2 (2013). 

Les chiroptères : 

La détermination des chauves-souris se fait à l’aide des ultra-sons qu’ils émettent 
en vol pour se repérer et chasser (écholocation). L’inventaire consiste en la pose 
de boitiers type SM4, aux endroits du site jugés favorables, qui réalisent des enre-
gistrements toute la nuit. Des sonagrammes sont ensuite générés par ordinateur. 
Ils permettent, selon les cas, l’établissement d’une liste de groupe ou d’espèces. 
Des points d’écoute de 10 mn ont également été effectués en plusieurs endroits 
du site. 

Les oiseaux : 

L’inventaire avifaunistique s’effectue par des observations directes des individus à 
l’aide de jumelles et par la mise en place de points d’écoute de 10 minutes. La 
recherche d’indices permet de compléter l’inventaire, comme la présence de 
niches dans les troncs pour les Picidés, de nids, de plumes, de pelotes de rejections 
de rapaces, ... La nomenclature utilisée est celle de Le Maréchal et Lesaffre (2000). 
Les relevés seront réalisés sur l’ensemble de la durée de l’étude d’un site, permet-
tant de déterminer le statut des espèces observées (hiver- nant, migrateur, ni-
cheur). 

Les reptiles : 

Une recherche ciblée des espèces est effectuée par chasse à vue dans les zones 
d’observations les plus probables (amas de bois, éboulis rocheux, milieux ensoleil-
lés, lisières, traverses de chemin de fer...). La nomenclature utilisée est celle de la 
SHF (2013). Les inventaires se déroulent entre les mois d’avril et de septembre. 

Les amphibiens : 

Plusieurs techniques complémentaires sont utilisées : 

• La recherche à vue : les espèces sont activement recherchées sur l’en-
semble de leurs milieux électifs (prairies, lisières forestières et sous-bois 
pour leur phase terrestre et les zones humides pour leur phase aqua-
tique). Dans ce cas, les inventaires seront préférentiellement réalisés pen-
dant la période de reproduction des espèces, période à laquelle elles se 

déplacent davantage pour quitter leur site d’hivernation et gagner leur 
site de reproduction ; 

• Des pêches au troubleau sont également réalisées pour les Urodèles. 
Cette technique est mise en place lors de la période de reproduction des 
espèces en avril-mai ; 

• Des recherches d’individus en hivernation sous des roches ou des troncs 
de bois au sol. Cette tech- nique est réalisée entre les mois de février et 
d’avril ; 

• Des sorties nocturnes pour contacter les espèces d’Anoures lors de leur 
période de reproduction (chants, déplacements, amplexus). Cette tech-
nique, étroitement dépendante des températures, est mise en place en 
(février) mars-avril pour les espèces précoces comme la Grenouille agile 
(Rana dalmatina) et le Crapaud commun (Bufo bufo) par exemple, et de 
mai à juillet pour les espèces plus tardives comme le complexe Grenouille 
verte (Pelophylax kl. esculentus) et l’Alyte accoucheur (Alytes obstetri-
cans) par exemple. 

• Des recherches d’indices de présences (pontes, larves pêchées au trou-
bleau). Cette technique est réa- lisée en complément de la précédente, 
aux mêmes périodes. 

La nomenclature utilisée est celle de la SHF (2013). 

Les lépidoptères 

La méthode STERF est utilisée. L’échantillonnage consiste à relever l’ensemble des 
espèces évoluant dans une boîte virtuelle de 5 mètres de côté le long d’un transect. 
Les espèces sont identifiées à vue et, si besoin, les individus sont capturés puis 
relâchés. Chaque transect est parcouru à vitesse modérée par le même observa-
teur, une seule fois par visite, dans un seul sens. La recherche à vue de chenille 
peut également s’avérer nécessaire si des biotopes semblent intéressants pour la 
présence de certaines espèces potentielles. La nomenclature utilisée est celle de 
Fauna Europaea 2.5 (2012). 

Les orthoptères : 

Cet inventaire repose sur la détection à la fois visuelle et auditive (stridulations) 
des espèces. La capture d’individus, relâchés par la suite, peut s’avérer nécessaire 
pour les déterminations délicates. La nomenclature suivie pour les Orthoptères est 
celle de Heiko et Bellmann (2009). 















Partie F. Tables des illustrations 

Page 308 sur 327  GPA | URBAN-ECO | V5 | 25/09/2023 

P
R

U
 P

LM
-D

LM
 |

 É
TU

D
ES

 D
’

IM
P

A
C

T 

Figure 136. Variation des concentrations en NO2 entre le scénario futur sans projet 
et avec projet (Rincent air) .................................................................................. 268 
Figure 137. Histogrammes de distribution concentration/population pour le NO2 
(Rincent air) ......................................................................................................... 268 
Figure 138. Niveaux sonores en façades du bâti en projet et en façades proches des 
voies nouvelles et modifiées en situation à terme – Horizon 2030 (Impédance)270 
Figure 139. Carte de variation, avec et sans projet, des contributions sonores 
routières calculées à 4m du sol en situation à terme – Horizon 2030 (Impédance)
 ............................................................................................................................ 271 
Figure 140. Zones où s'appliquent les mesures de gestion dans le cas où l'exposition 
est supérieure à 2 jours/semaine (TESORA, mars 2023) ..................................... 272 
Figure 141. Reconversion du site Adélaïde-Hautval : plan programme (Champ 
Libre, novembre 2018) ........................................................................................ 280 

Figure 142. Plan général de la déviation de la RD 370. ....................................... 281 
Figure 143. Localisation des postes de comptages automatiques (Axurban, juin 
2022) ................................................................................................................... 293 
Figure 144. Localisation des postes de comptages catégoriels (Axurban, juin 2022)
 ............................................................................................................................ 294 
Figure 145. Localisation des points de mesure acoustique (Impédance, juin 2022)
 ............................................................................................................................ 294 
Figure 146. Bande d’étude de l’étude Air et santé ............................................. 298 
Figure 147. Périmètres d’inventaire faune/flore ................................................ 299 
Figure 148. Schéma théorique expliquant les corridors et les réservoirs de 
biodiversité formant les continuités écologiques (URBAN ECOSCOP) ................... 303 
 

 

Tableaux  

Tableau 1. Objectifs quantitatifs de gestion des eaux pluviales (GTA 
environnement, octobre 2020) ............................................................................. 42 
Tableau 2. Variation de la nature des sols induit par le projet d’espaces publics 43 
Tableau 3. Synthèse de la notice hydraulique (GTA environnement, octobre 2020)
 .............................................................................................................................. 44 
Tableau 4. Niveau d’avancement des éléments de projet .................................... 45 
Tableau 5. Amélioration des performance et labellisation des travaux sur le parc 
de CDC HABITAT SOCIAL ....................................................................................... 91 
Tableau 6. Programme de construction de logements neufs ............................... 96 
Tableau 7. Zones du PLU sur le secteur PLM-DLM .............................................. 110 
Tableau 8. Évolutions des règles de protection des espaces verts ..................... 114 
Tableau 9. Aquifères (BRGM) .............................................................................. 124 
Tableau 10. Précipitations et phénomènes associés : moyennes mensuelles et 
annuelles pour la période ................................................................................... 130 
Tableau 11. Synthèse des habitats (Urban EcoSCOP, 2020) .................................. 143 
Tableau 12. Évaluation écologique des habitats (Urban EcoSCOP, 2020) ............. 144 
Tableau 13. Répartition des espèces végétales par classes de rareté et leurs statuts 
d’indigénats (Urban EcoSCOP, 2023) ..................................................................... 146 
Tableau 14. Flore patrimoniale (Urban EcoSCOP, 2023) ........................................ 147 
Tableau 15. Espèces invasives (Urban EcoSCOP, 2023) ......................................... 149 

Tableau 16. L’avifaune des milieux boisés (Urban EcoSCOP, 2023) ....................... 152 
Tableau 17. L’avifaune des milieux anthropiques (Urban Ecoscop, 2023) ............ 153 
Tableau 18. L’avifaune des milieux semi-ouverts (Urban Ecoscop, 2023)............. 155 
Tableau 19. L’avifaune des milieux ouverts (Urban EcoSCOP, 2023) ..................... 156 
Tableau 20. L’avifaune des milieux humides et aquatiques (Urban EcoSCOP, 2023)
 ............................................................................................................................ 156 
Tableau 21. Présentation des mammifères, hors chiroptères (Urban EcoSCOP, 2023)
 ............................................................................................................................ 159 
Tableau 22. Présentation des chiroptères (Urban Ecoscop, 2020)........................ 161 
Tableau 23. Présentation des reptiles (Urban EcoSCOP, 2023) ............................. 163 
Tableau 24. Présentation des lépidoptères (Urban Ecoscop, 2023) ...................... 166 
Tableau 25. Présentation des orthoptères (Urban Ecoscop, 2023) ....................... 168 
Tableau 26. Présentation des odonates (Urban Ecoscop, 2023) ........................... 170 
Tableau 27. Présentation des autres groupes d’insectes (Urban Ecoscop, 2023)
 ............................................................................................................................ 172 
Tableau 28. Synthèse globale des enjeux (Urban Ecoscop, 2023 .......................... 175 
Tableau 29. Rythme d’évolution de la population communale de Villiers-le-Bel 
entre 1968 et 2019 (INSEE) ................................................................................. 177 
Tableau 30. Répartition de la population par classe d’âge (INSEE) .................... 177 
Tableau 31. Évolution de la composition des ménages (INSEE) ......................... 178 

file:///D:/DOSSIER/VILM-EI/Redaction/PLM-DLM_EI%20-%20V5%20-%20URBANECO%20-%20202309XX.docx%23_Toc146532549
file:///D:/DOSSIER/VILM-EI/Redaction/PLM-DLM_EI%20-%20V5%20-%20URBANECO%20-%20202309XX.docx%23_Toc146532549




file:///D:/DOSSIER/VILM-EI/Redaction/PLM-DLM_EI%20-%20V5%20-%20URBANECO%20-%20202309XX.docx%23_Toc146532671
file:///D:/DOSSIER/VILM-EI/Redaction/PLM-DLM_EI%20-%20V5%20-%20URBANECO%20-%20202309XX.docx%23_Toc146532671
























Partie G. Annexes 

Page 322 sur 327  GPA | URBAN-ECO | V5 | 25/09/2023 

P
R

U
 P

LM
-D

LM
 |

 É
TU

D
ES

 D
’

IM
P

A
C

T 

Annexe 3.3. Lettre de clôture. DRIEAT/SNPN, 12 juillet 2022 

 



Partie G. Annexes 

GPA | URBAN-ECO | V5 | 25/09/2023  Page 323 sur 327 

P
R

U
 P

LM
-D

LM
 |

 É
TU

D
ES D’

IM
P

A
C

T 

Annexe 3.4. Études circulation dans le cadre de l'étude d'impact du NPNRU de Villiers-le-Bel. AXURBAN, février 2023 
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Annexe 3.5. NPNRU Villiers-le-Bel : étude d’impact acoustique. Impédance, mars 2023 
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Annexe 3.6. NPNRU des quartiers de Puits-la-Marliere et de Derriere-les-Murs à villiers-le-bel (95) : étude air et sante. Rincent 
Air, mars 2023 
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Annexe 3.7. Quartiers DLM et PLM : Diagnostic de pollution des sols (DIAG). TESORA, mars 2023 

 


